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ARTICLE 1 

1.01 

1.02 

1.03 

ARTICLE2 

2.01 

2.02 

2.03 

BUT DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

C 'est le but et 1 'intention des parties a la presente convention 
d' etablir les conditions de travail, de respecter les dispositions de 
cette convention et d'etablir une procedure pour le reglement 
prompt et efficace de tout grief. 

Rien dans cette convention n' est interprete comme une 
renonciation aux droits ou obligations de l'Employeur, des 
employes ou du Syndicat selon la loi. 

Chaque fois que le geme masculin est utilise, il s'applique sans 
egard au sexe. 

DEFINITIONS D'EMPLOYES 

Employe 

a) Definition: Designe tout employe de l'un ou l'autre sexe 
exer9ant une fonction du ressort du groupement negociateur, 
tel que defini a !'article 3. Un tel employe ne peut etre que 
regulier (temps complet ou partie!), a l'essai, temporaire ou 
pigiste. 

b) Modalites d'application: Un tel employe beneficie des 
dispositions de la convention collective selon qu'il est 
regulier, a l'essai, temporaire ou pigiste selon les modalites 
ci-apres prevues. 

Employe regulier, temps complet 

a) Definition: Designe toute personne embauchee a une 
fonction visee par le certificat d'accreditation, afin 
d'accomplir un horaire de travail regulier de fa90n 
continue lie et qui a complete sa peri ode d' essai prevue a 
l'article 2.04. 

b) Modalites d'application: Un tel employe beneficie de toutes 
les dispositions de la convention collective. 

Employe regulier temps partie! 

a) Definition: Designe toute personne embauchee a une 
fonction visee par le certificat d'accreditation, afin 
d'accomplir un nombre regulier d'heures a chaque semaine, 
tel que prevu lors de 1' affichage du poste et qui a complete 
la periode d'essai prevue a I' article 2.04 
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2.04 

Chaque poste doit avoir comme minimum 1' equivalent en 
nombres d'heures de deux (2) jours de travail regulier a 
temps complet dans la fonction concemee et comme 
maximum vingt-cinq (25) heures/semaine. 

L'embauche ou !'utilisation d'un (1) employe a temps 
partiel, par fonction visee, ne doit pas avoir pour effet de 
causer la mise a pied d'un employe regulier a temps complet 
dans cette meme fonction, et ne doit pas avoir pour effet 
d'empecher la creation d'un poste regulier a temps complet 
dans cette meme fonction. 

b) Modalites d'application: Un tel employe beneficie de toutes 
les dispositions de la convention collective au prorata du 
nombre d'heures travaillees. 

Un tel employe a priorite pour tout rappel au travail jusqu'a 
concurrence du nombre d'heures prevues a I' article 32 selon 
la fonction et ce, pourvu qu'il soit disponible et apte a 
accomplir adequatement la tache. 

Cependant, si ce rappel au travail a pour effet d'exceder le 
nombre d'heures prevues a l'article 32 de la fonction, 
1' employeur peut alors faire appel a un employe temporaire. 

Employe a 1 'essai 

a) Definition: Designe tout nouvel employe embauche comme 
employe regulier, mais qui n'a pas encore complete sa 
periode d'essai. La periode d'essai d'un employe regulier a 
temps complet est de cent quatre-vingt (180) jours de travail 
(incluant les conges sociaux et feries) qui sui vent la date de 
son embauche, apres quoi cet employe devient regulier. 

Dans le cas de tout employe embauche comme regulier a 
temps partiel, la periode d'essai est de neuf cents (900) 
heures de travail (incluant les conges sociaux et feries) apres 
quoi cet employe devient regulier. 

Dans le cas de tout employe temporaire qui a travaille pour 
l'Employeur sept cents (700) heures ou plus et qui est 
embauche comme employe regulier a une fonction, qu'il a 
deja accomplie comme employe temporaire, sa periode 
d'essai est de quatre-vingt-dix (90) jours de travail (incluant 
les conges sociaux et feries) qui suivent sa date d'embauche 
comme employe regulier. 
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2.05 

b) Modalites d'application: Un employe en periode d'essai 
beneficie de toutes les dispositions de la convention 
collective, au prorata du nombre d'heures travaillees, a 
I' exception du droit a la procedure de griefs dans 
l'eventualite d'un renvoi. 

Employe temporaire 

a) Definition : designe toute personne embauchee par 
l'Employeur pour executer un travail d'une duree 
determinee ou pour remplacer un employe en absence 
autorisee, selon les termes de la presente convention. 

Dans tous les cas, la periode minimale d'utilisation d'un 
employe temporaire est de trois (3}heures consecutives. 

Duree determinee 

1. Definition : la duree determinee ne peut exceder trente­
neuf (39) semaines dans une periode de douze (12) 
mois pour une meme fonction. 

2. L'embauche d'un employe temporaire ne peut avoir 
pour effet 1' elimination, le deplacement ou la mise a 
pied d'un employe regulier, n'empecher qu'un poste 
vacant soit comble ou qu'un nouveau poste soit cree. 

3. Toutefois, si cet emploi comporte une moyenne d'une 
semaine reguliere de travail pour une periode de trente­
neuf (39) semaines, et ce, excluant les remplacements 
de conges a long terme pour maladie ou matemite ou 
liberation syndicale ou sans solde, cet emploi devient 
regulier et est assujetti aux articles 2.02, 2.03 et 17. 

b) Modalites d'application: Un tel employe est remunere au 
prorata du taux minimum de sa fonction, tel qu'indique a 
1 'annexe 4 des presentes. Cependant, il progresse dans 
1' echelle salariale de la classification a laquelle il est affecte, 
et ce, jusqu'a ce qu'il atteigne le maximum de l'echelle 
visee. L'employe ayant complete mille cinq cents (1500) ou 
mille six cents (1600) ou mille sept cents (1700) heures 
selon la semaine reguliere de travail de trente-deux et demie 
(32 ~), trente-cinq (35) ou trente-sept heures et demie 
(37 Yz) au sein de l'entreprise, a droit a un avancement 
d, echelon dans cette dite fonction. 
Cet employe est egalement assujetti a toutes les dispositions 
de la convention collective sauf pour les articles et clauses 
suivantes: 
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Article 11 

Article 13 

Article 21 

Article 25 

Article 28 

Article 29 

Article 30 

Article 34 

Article 34 

Article 36 

Article 47 

Detachement pour activites syndicales ; 

Anciennete, sauf entre eux et apres avoir 
complete la peri ode d' essai ; 

Changements technologiques ; 

Conges de maladie ; 

Conges sociaux (selon le Code canadien); 

* Jours feries et payes (selon le Code 
canadien); 

** Vacances annuelles (selon le Code 
canadien); 

Repos quotidien sauf s'il travaille un quart 
regulier; 

Repos hebdomadaire sauf s'il travaille un 
quart regulier ; 

Rappel au travail sauf s'il travaille sur un 
quart regulier; 

Assurances collectives, sauf s'il est 
admissible en vertu des dispositions de la 
police d'assurance. _ 

* Cependant, a chaque peri ode de paie, 1' employe recevra 
}'equivalent de 4,4 % de son salaire horaire regulier en 
remplacement de onze (11) jours feries prevus a la 
convention collective. Le jour de la Fete Nationale des 
Quebecois (St-Jean Baptiste), l'employe temporaire 
beneficie de ce jour ferie selon les conditions prevues a la 
loi sur la fete nationale. 

** De plus, a chaque periode de paie l'employe recevra 
!'equivalent en pourcentage de son salaire (selon le Code 
canadien) en guise de remplacement du paiement de ses 
vacances. 

c) L'Employeur peut mettre fin a l'emploi de !'employe a 
l'essai ou de l'employe temporaire, en tout temps, en lui 
remettant un avis ecrit au moins deux (2) semaines a 
l'avance. 
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2.06 

2.07 

ARTICLE3 

3.01 

d) En ce qui conceme la priorite d'appel au travail en fonction 
de 1' anciennete entre les temporaires, il faut tenir compte du 
nombre d'heures effectuees par fonction. 

Pigiste 

En ce qui conceme la remuneration des employes 
ternporaires, ils reyoivent le salaire de la classe oil ils sont 
affectes. Cependant, lorsqu'un employe a atteint 1500, 1600 
ou 1700 heures au sein de l'entreprise lui permettant de 
monter d'echelon, celui-ci re9oit !'echelon superieur dans la 
fonction oil il a fait le plus grand nombre d'heures. Dans le 
cas oil !'employe est assigne a une fonction d'une classe 
inferieure, il est paye selon le meme echelon dans ladite 
classe. Lorsque I' employe est assigne a une fonction dont la 
classe est superieure, il est remunere selon le principe de 
!'affectation ternporaire prevu a I' article 38.03. 

a) Definition: Designe toute personne embauchee par 
l'Employeur, en raison de ses connaissances ou de ses 
talents particuliers, pour executer pour une duree determinee 
un travail de: 

Journaliste aux sport 
Animateur 
Recherchiste 

b) Modalites d'application: Cet employe est remunere a cachet 
par l'Employeur. Un tel employe n'est pas assujetti aux 
dispositions de la convention collective, sauf par celles de 
1 'article 9 : retenues syndicales. 

Coni oint 

Designe la personne avec qui !'employe reside depuis plus d'un (1) 
an et qu'il reconnait publiquement comme son conjoint. 

RECONNAISSANCE DU SYNDICAT 

L'Employeur reconnait, par les presentes, le Syndicat des_employes 
et employees des divisions CFER, CHEM, CHL T du Groupe TV A 
inc., section locale 4646 du Syndicat canadien de la fonction 
publique comme seul et unique agent negociateur dfunent autorise a 
representer, aux fins du Code du travail, tous les employes regis par 
le certificat d'accreditation emis le 3e jour de septembre 2002 par le 
Conseil canadien des relations industrielles ainsi que tous les 
amendements apportes par la suite, suivant le consenternent mutuel 
des parties et (ou) par decision dudit Conseil. 
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3.02 

ARTICLE4 

4.01 

4.02 

ARTICLES 

5.01 

5.02 

Ledit certificat d'accreditation s'exprime ainsi : 

«Tousles employes a l'emploi des Entreprises Tele-Capitale Ltee, 
division Rimouski (CFER-TV), a !'exclusion du vice-president et 
directeur general et de sa secretaire, du controleur et directeur du 
personnel et de sa secretaire, du directeur programmation, in­
formation et promotion, du directeur technique, du directeur des 
ventes et de la production, du superviseur aux operations, du 
superviseurs de 1' entretien technique, du superviseur a la 
production, des pigistes ( correspondants exterieurs) et des 
representants des ventes ». 

DROITS DE LA DIRECTION ET REGLEMENTS 

Le Syndicat reconnait la responsabilite qu'a l'Employeur 
d'administrer, de diriger et de gerer l'entreprise de favon efficace, 
dans le respect des termes de la presente convention. 

L'Employeur s'engage a diffuser eta faire connaitre a chacun des 
employes et au Syndicat 1 'existence et le contenu de tout reglement 
a caractere particulier a CFER-TV, division de Groupe TV A inc. 
ayant rapport avec l'ordre et la discipline dans la station. 
L'Employeur fera ainsi pour toute modification a un reglement 
existant ou pour tout nouveau reglement. 

DEROGATION A LA CONVENTION COLLECTIVE 

Pourvu qu'il y ait entente mutuelle entre l'Employeur et le 
Syndicat, les parties peuvent convenir de deroger a toute 
disposition de la convention collective. Le manquement de l'une 
ou 1' autre des parties a suivre les dispositions de la convention 
collective dans un ou des cas donnes suppose qu'il y ait entente 
mutuelle a cette occasion seulement et ceci n'enleve pas le droit 
aux parties d'exiger que les dispositions de la convention soient 
suivies dans un autre ou d'autres cas similaires a venir. 

Malgre le paragraphe precedent, apres entente avec le Syndicat, 
l'Employeur peut conclure avec un joumaliste ou un realisateur 
une entente concernant une condition de travail superieure aux 
dispositions de la presente convention collective. Dans ce cas, 
l'Employeur transmet au Syndicat la copie de !'entente. 
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ARTICLE6 

6.01 

6.02 

A VIS DE L'EMPLOYEUR AU SYNDICAT 

L'Employeur doit remettre au Syndicat, dans un delai n'excedant 
pas sept (7) jours, une copie de chacun des avis suivants : 

a) position vacante dans une des classifications visees par la 
presente convention; 

b) avis d'embauchage des nouveaux employes dans chacune 
des classifications visees par la presente convention ; 

c) avis de transfert de classification, d'augmentation de salaire 
de tout employe couvert par la presente convention ; 

d) avis de demission, renvoi, mutation a 1 'exterieur de 1 'unite, 
mise a pied, avis (memos) envoyes aux employes; 

e) avis d' embauchage d' employes temporaires (qui ne figurent 
pas ou plus sur la liste de paie) et le motif; 

f) noms de tous les employes couverts par la presente 
convention qui ont postule un poste vacant. 

a) Au premier avril de chaque annee, l'employeur remet au 
syndicat la liste de to us les employes couverts par le certi­
ficat d'accreditation. Cette liste comprend, pour chaque 
employe, les renseignements suivants : 

-le nom; 

- l'adresse; 

- l'anciennete 

- les jours de conge de maladie; 

- les autres conges accumules; 

- le statut et l'emploi occupe; 

b) Chaque trimestre, l'employeur remet au syndicat la liste des 
heures travaillees et date d' embauche de to us les employes 
temporaires. 

c) Sur demande, 1 'Employeur remet au Syndicat la liste des 
heures travaillees de tous les employes reguliers temps 
partie I. 
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6.03 

ARTICLE7 

7.01 

ARTICLES 

8.01 

8.02 

ARTICLE9 

9.01 

9.02 

Le temps passe en assemblee, a la demande de l'Employeur est 
considere comrne du temps travaille et est remunere selon les 
dispositions de la presente convention. 

AVIS DU SYNDICAT A L'EMPLOYEUR 

Dans les vingt-huit (28) jours suivant la signature de la presente 
convention collective, le Syndicat fournira a l'Employeur une liste 
complete des noms des membres de l'executif du Syndicat et de 
leurs conseillers syndicaux. Egalement, une liste de tous les 
comites syndicaux paritaires et de leurs representants sera fournie a 
l'employeur. 

Le Syndicat avisera egalement l'Employeur de tout changement 
dans un delai de sept (7) jours. 

AFFICHAGE DU SYNDICAT 

L 'employeur met a la disposition du Syndicat un tableau dans un 
endroit bien en vue pour l'affichage de tout avis, informations ou 
document de la part du Syndicat. Ces documents du Syndicat 
seront signes par un representant officiel du Syndicat et une copie 
sera remise a l'Employeur au moment de l'affichage. 

Les avis, informations ou documents ainsi affiches ne doivent 
contenir aucun propos dirige contre les parties en cause, leurs 
membres et leurs mandataires. 

SECURITE SYNDICALE ET RETENUES SYNDICALES 

Tout employe actuel membre du Syndicat et tous ceux qui le 
deviennent par la suite doivent, comrne condition du maintien de 
leur emploi, rester membre dudit Syndicat pendant la duree de la 
presente convention. 

Tout nouvel employe non exclu par le certificat d'accreditation 
doit, comrne condition d'emploi, devenir membre du Syndicat des 
son premier jour d'emploi et en demeurer membre en regle tant 
qu'il exerce cet emploi, et ce, pour la duree de la presente 
convention ou son renouvellement. L'employe qu'on a reintegre 
dans une fonction ainsi accreditee apres une mise a pied, ou 
l'exercice d'un emploi exclu de l'unite d'accreditation doit 
reprendre son statut de membre du Syndicat a partir de la date ou il 
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9.03 

9.04 

9.05 

9.06 

ARTICLE 10 

10.01 

10.02 

fait a nouveau partie des employes vises par le certificat 
d' accreditation. 

A chaque periode de paie, l'Employeur deduit du salaire de tousles 
employes, la cotisation syndicale determinee par le syndicat. Le 
montant de la cotisation syndicale est un pourcentage du salaire 
brut. Ce montant comprend egalement la remuneration de toute 
autre compensation prevue par cette convention et ceci, des la 
premiere journee d'emploi d'un employe. 

Ces retenues doivent etre remises mensuellement par cheque au 
tresorier du Syndicat, au plus tard le quinzieme (15e) jour du mois 
civil qui suit leur prelevement, le tout accompagne d'un etat 
indiquant le nom de !'employe, la remuneration de celui-ci et le 
montant deduit dans chaque cas. 

De plus, l'Employeur deduit du salaire d'un nouvel employe, des 
son embauche, le montant des frais d'adhesion exiges par le 
syndicat et remet tel montant avec les cotisations syndicales. 

Le Syndicat peut modifier le pourcentage de la cotisation syndicale, 
sous reserve d'en informer l'Employeur au moins vingt-huit (28) 
jours avant la date d'entree en vigueur de la modification. Cette 
cotisation est un pourcentage uniforme pour tous les employes. 

LIBRE EXERCICE DES ACTIVITES SYNDICALES 

L'Employeur n'intervient, n'entrave ou n'exerce aucune influence, 
envers les employes assujettis ala presente convention, concernant 
leur adhesion ou toutes activites legales en faveur du Syndicat. 

L 'Employeur ne porte aucune discrimination, en ce qui conceme 
l'embauchage, le maintien de son emploi ou toute autre condition 
d'emploi, contre un employe assujetti a la presente convention a 
cause de son adhesion au Syndicat ou de ses agissements legaux en 
faveur du Syndicat. L'Employeur ne decourage pas !'adhesion des 
employes au Syndicat et ne tente pas d'encourager un employe a se 
joindre a un autre syndicat. 

T outes discussions ou reunions d'affaires purement syndicales dans 
les locaux de l'Employeur sont permises avec l'autorisation ecrite 
de l'Employeur ou pourvu qu'une disposition quelconque de la 
convention le permette. 
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ARTICLE 11 

11.01 

11.02 

11.03 

LIBERATIONS SYNDICALES 

Sur demande tout employe officiellement mandate ou delegue par 
le Syndicat a droit de s'absenter pour participer aux activites 
syndicales aux conditions ci-dessous specifiees : 

Liberation sans solde : A la condition d'en aviser l'Employeur au 
moins sept (7) jours a l'avance, des dirigeants ou delegues du 
Syndicat peuvent s'absenter sans solde de leur travail pour assister a 
des congres ou reunions relies aux affaires syndicales, et ce, jusqu'a 
concurrence d'un maximum de trois (3) employes a la fois, soit un 
(1) employe ala fois par fonction. 

a) L'Employeur libere sans solde un (1) employe nomme par le 
Syndicat afin de lui permettre d'assister aux audiences du 
C.R.T.C. ou C.C.R.I. se rapportant a Groupe TVA Inc. 
Une telle demande doit etre presentee a l'Employeur sept (7) 
jours a l'avance. 

Liberation avec solde : L'Employeur libere pour le temps requis 
et avec solde, un maximum de trois (3) employes a la fois de 
fonctions differentes, pour la negociation, la conciliation, la 
mediation, !'arbitrage de differend et pour toute autre procedure 
reliee a la negociation. 

a) Moyennant un avis prealable d'au moins sept (7) jours, 
l'Employeur libere, pour un maximum de cinq (5) jours 
ouvrables chacun et avec solde, les membres du comite de 
negociation pour la preparation des demandes, d'amende­
ments a la convention en vue des negociations pour le 
renouvellement de la convention collective. 

b) L'Employeur libere avec sol de, deux (2) employes a la fois 
de fonctions differentes, pour assister aux reunions du 
comite de relations de travail et aux reunions du comite de 
griefs pourvu qu'une demande lui soit presentee a cette fin 
sept (7) jours a l'avance. 

c) L'Employeur libere avec sol de moyennant un avis prealable 
d'au moins sept (7) jours, tout employe appele comme 
temoin lors d'une seance d'arbitrage de griefs impliquant les 
parties aux presentes. Illibere egalement un (1) membre du 
comite de griefs. 

d) L 'Employeur accorde au president de la partie syndicale ( ou 
a son rempla<;ant) une banque de temps de trente (30) jours 

- sans perte de salaire par annee civile pour la preparation et 
la participation aux differents comites prevus dans toutes les 
conventions collectives de travail du Syndicat SCFP 4646 
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11.04 

11.05 

11.06 

11.07 

pourvu que ses liberations soient a l'exterieure de l'unite 
d'accreditation auquel il appartient. 

Cette banque de temps est non cumulable d'annee en annee. 

Seule la personne dfunent mandatee par le Syndicat ou son 
president est habilite a demander les liberations prevues ci-haut a 
l'Employeur. 

Liberation syndicale sans traitement 

Ala demande du Syndicat, l'Employeur libere, sans traitement, un 
(1) employe pour occuper une fonction syndicale permanente au 
sein du Syndicat canadien de la fonction publique (S.C.F.P.), de la 
Federation des travailleurs du Quebec (F.T.Q.) ou d'un organisme 
auquel il est affilie. 

a) Ce conge sans traitement est d'une duree minimale d'un (1) 
mois, mais ne depassant pas douze (12) mois consecutifs. 
Apres entente ce conge peut etre prolonge. 

b) Une demande ecrite do it etre faite par le Syndicat au bureau 
du personnel au moins trente (30) jours a l'avance, 
comportant le nom de 1 'employe, la nature et la duree de 
l'absence. L'Employeur convient d'accorder le conge sans 
traitement demande. 

c) Si le conge sans traitement auto rise se prolonge, une 
demande doit etre faite au bureau du personnel trente (30) 
jours avant la fin prevue du conge. 

d) L' employe conserve son poste et 1 'Employeur peut affecter 
a ce poste un employe temporaire. 

L'Employeur accepte moyennant un avis de sept (7) jours, sauf en 
periode de negociations, de modifier l'horaire des membres de 
l'Executif afin de leur permettre d'assister aux reunions de l'Execu­
tif ou assemblee generale du Syndicat, le tout en fonction des 
besoins operationnels exceptionnels. 

L'employeur libere sans perte de salaire tout dirigeant ou delegue 
syndical qui accompagne tout employe lors d'une convocation ou 
d'une rencontre avec un representant de l'Employeur. 
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ARTICLE 12 

12.01 

12.02 

12.03 

ARTICLE 13 

13.01 

HARCELEMENT 

Le harcelement est un comportement inacceptable susceptible de 
porter atteinte a l'integrite physique ou psychologique ou a la 
dignite d 'une personne. Le harcelement est defini comme une 
conduite se manifestant entre autres par des paroles des actes ou 
des gestes repetes a caractere vexatoire ou meprisant a 1' egard 
d'une personne ou d'un groupe de personnes. 

11 peut etre base sur la race, l'origine ethnique, 1a couleur, la 
religion, la langue, l'age, le sexe, l'etat matrimonial, la situation 
familiale, la deficience physique ou mentale, !'orientation sexuelle, 
la grossesse, les convictions politiques et les conditions sociales. 

L'Employeur favorise par des moyens raisonnables un milieu de 
travail exempt de harcelement et protege tout employe victime de 
harcelement par un mecanisme de recours approprie qui lui apporte 
protection et aide tout en lui assurant la confidentialite. 

L'Employeur veillera done, ace que les employes victimes puissent 
porter plainte en toute confiance et o btenir des mesures rap ides, 
sans crainte de represailles. 

Toute personne victime de harcelement peut porter plainte en 
s' adressant au Service des ressources humaines et se faire 
accompagner par un representant du Syndicat. 

a) Le Service des ressources humaines fait enquete, conseille 
la personne harcelee et intervient dans les dix (1 0) jours 
ouvrables aupres du harceleur presume. 

b) Si la personne harcelee est insatisfaite des mesures prises, 
elle peut en appeler au vice-president ressources humaines. 

c) Le vice-president ressources humaines analyse le dossier, 
entend chacune des parties concemees et prend les mesures 
correctives appropriees dans les plus brefs delais. 

ANCIENNETE 

Definition et application 

L'anciennete commence le premier jour de l'emploi et correspond a 
la duree du service continu. Pour acquerir les droits d'anciennete, 

_un _employe doit d'abord completer la periode d'essai decrite a 
l'article 2.04. L'anciennete s'applique suivant les modalites de la 
presente convention. 
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13.02 

13.03 

13.04 

13.05 

A moins de stipulations contraires, le terme « anciennete » signifie 
la duree du service continu d'un employe depuis la date de sa 
demiere embauche. 

L'anciennete s'acquiert apres une periode d'essai prevue a !'article 
2.04. Une fois completee, la periode d'essai sert aux fins de calcul 
de 1 'anciennete. 

Les employes temporaires n'accumulent pas d'anciennete et la 
duree de leur service comme employe temporaire ne peut en aucun 
cas etre consideree aux fins d'anciennete. La duree de service a 
titre d'employe temporaire sert entre eux aux fins de rappel au 
travail et de comblement de poste. 

L'anciennete et le statut d'employe se perdent de la fac;on suivante: 

a) par le depart volontaire de l'employe; 

b) par le congediement pour cause, sauf si le congediement est 
renverse par la procedure de redressement des griefs ; 

c) par defaut de se presenter au travail dans un delai de dix 
(10) jours, lorsque !'employe mis a pied a ete rappele au 
travail sur une base n5guliere, sujet aux conditions 
enumerees a !'article 19 (rappel) de la presente convention 
et suivant un avis ecrit expedie par poste recommandee a sa 
derniere adresse connue; 

d) par la mise a pied pour une periode de douze (12) mois ou 
plus; 

e) par une mutation hors des cadres de 1 'unite de negociation 
pour une periode de six (6) mois ou plus; 

f) par une absence excedant un conge sans solde autorise en 
vertu de cette convention ; 

g) s'il est absent de son travail sans avertir et sans motif juge 
valable par l'employeur pour une periode de trois (3) jours 
ou plus pour des raisons autres que celles prevues a la 
presente convention ; 

h) s'il est absent pour cause de maladie ou d'accident, autre 
qu'un accident de travail, pour une duree egale a son 
anciennete minimum un (1) an et n'excedant pas trente-six 
(36) mois consecutifs. 

Convention collective- SL 4646 SCFP Page 13 



ARTICLE 14 

14.01 

14.02 

14.03 

14.04 

14.05 

14.06 

14.07 

14.08 

ARTICLE 15 

15.01 

15.02 

MESURES DISCIPLINAIRES 

Tout employe a le droit, s'il le desire, d'etre accompagne d'un 
dirigeant du syndicat lors d'une rencontre de nature disciplinaire 
avec un representant de l'Employeur. 

L'Employeur peut reprimander, suspendre ou congedier un employe 
pour motifs valables. Une copie de tout avis disciplinaire est 
remise a !'employe ainsi qu'au Syndicat. 

Toute mesure disciplinaire qui n'est pas signalee a un employe dans 
un delai de vingt-huit (28) jours suivant !'infraction ou la 
connaissance acquise par l'Employeur ne peut etre retenue contre 
I' employe. 

Tout employe qui croit avoir ete reprimande, suspendu ou congedie 
injustement a vingt-huit (28) jours pour soumettre son grief, selon 
la procedure de reglement des griefs prevue a la presente conven­
tion. 

Les avis de mesures disciplinaires qu'un employe a reyus au cours 
d'une annee deviennent nuls apres un (1) an de la date de 
!'infraction si, au cours de cette meme periode, !'employe n'a re9u 
aucune autre mesure disciplinaire de meme nature. 

Dans le cas de congediements, suspensions ou autres mesures 
disciplinaires, le fardeau de la preuve incombe a l'Employeur. 

Consultation du dossier personnel - Sur demande ecrite a son 
superieur immediat, !'employe peut consulter son dossier personnel 
afm de prendre connaissance de tout son contenu. 

Aux fins de cet article, les jours sont des jours de calendrier. 

REDRESSEMENT DES GRIEFS 

Definition 

Le terrne "grief' signifie toute mesentente a propos de 
!'interpretation, du champ d'application, de !'application ou de la 
presumee violation de la convention collective. 

Preambule 

Il est convenu, selon 1' esprit et le but de la presente convention, de 
... regier, dans le plus bref delai possible et de bonne foi, tout grief 

pendant la duree de ladite convention collective. 
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15.03 

15.04 

15.05 

15.06 

Grief collectif 

Dans le cas d'un grief collectifbase sur la meme cause d'action et 
qui concerne plus d'un employe, les parties conviennent qu'un seul 
grief collectif peut etre presente en suivant la procedure decrite a 
cet article. Un tel grief collectif doit decrire les employes ou 
groupes d'employes qui se croient leses et doit etre signe par un des 
employes concernes. 

Grief entre les parties 

Tout grief surgissant entre les parties liees par cette convention a 
propos de !'interpretation, du champ d'application, de !'application 
OU de Ja presumee violation de Ja convention, peut etre Soumis a la 
clause du reglement definitif conformement a la procedure de 
reglement de griefs et d'arbitrage contenue dans la presente 
convention collective. 

Grief- Premiere etape 

Lorsqu'un grief survient, il est soumis par ecrit, dans un delai de 
vingt-huit (28) jours de la connaissance acquise de l'evenement qui 
a donne naissance au grief. Le grief est soumis par 1' employe qui 
se croit lese ou par l'entremise d'un representant syndical au 
superieur immediat. 

Lorsqu'un grief est soumis de main a main, il peut etre requis de hi 
personne qui reyoit le grief, qu'elle y appose la date et ses initiales 
attestant de la reception. 

La soumission d'un grief de main a main, n'exclut pas les autres 
modes de soumission d'un grief. 

Comite de griefs 

L 'Employeur et le Syndicat consentent a se rencontrer dans les 
quinze (15) jours qui suivent la presentation ecrite du grief en 
instance. 

A cette reunion, le Syndicat est represente par un comite de griefs 
forme de deux (2) employes de fonctions differentes couverts par Ia 
presente convention. Ce comite peut egalement etre accompagne 
du plaignant et d'un representant exterieur du Syndicat. 

L'Employeur est represente par des personnes nommees a cette fin. 
A cette reunion, les deux (2) parties tentent de regler, sans tarder et 
a leur satisfaction mutuelle, tout grief en instance. 
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15.07 

15.08 

15.09 

-

15.10 

Arbitrage 

Si le griefn'est pas regie ala reunion prevue a l'article 15.06 ou si 
la reunion n'a pas lieu dans les delais prevus, la partie requerante, 
qui desire sournettre le grief a !'arbitrage doit, dans les soixante 
(60) jours suivant !'expiration des delais prevus a !'article 15.06, 
aviser l'autre partie et suggerer un ou des noms de personne qu'elle 
desire comme arbitre unique pour 1' etude du ou des griefs. Le 
choix de l'arbitre doit etre fait d'un commun accord entre les deux 
(2) parties. 

L'arbitre unique, apres avoir consulte les parties, determine la date 
et le lieu des audiences qui doivent se tenir suite a sa nomination. 
La decision de 1' arbitre unique est finale et lie les deux (2) parties a 
la presente convention et tout autre employe conceme. Dans sa 
decision, l'arbitre ne considere que le grief soumis et sa decision 
doit etre conforme a la preuve soumise, ainsi qu'aux termes et 
dispositions de la convention collective. L'arbitre n'a en aucun cas 
l'autorite d'ajouter, soustraire ou amender les dispositions de la 
presente convention. 

L'arbitre unique est habilite a ordonner la reintegration de tout 
employe mis a pied, suspendu ou congedie et retablir tout ou une 
partie des droits qu'il a pu perdre. 

A defaut d'entente sur le choix de l'arbitre unique, l'une ou l'autre 
des parties peut s'adresser au Ministre du Travail pour sa 
nomination. 

Prescription 

Aucun grief ne peut etre Soumis a !'arbitrage sans avoir ete 
prealablement soumis aux etapes de la procedure de redressement 
des griefs, telle que decrite ci-haut. Si un griefn'est pas soumis ou 
poursuivi aux differentes etapes de la procedure de redressement 
des griefs dans les delais prevus, il est repute regie ou abandonne 
et, par consequent, prescrit sauf si les parties ont convenu 
mutuellement par ecrit de prolonger les delais. 

Honoraires et frais d' arbitrage 

Les frais et honoraires de l'arbitre unique sont repartis egalement 
entre 1 'Employeur et le Syndicat. 

De plus, la partie qui annule une audience d'arbitrage, rembourse 
les frais encourus a jour a l'arbitre. 

Jours 

Aux fins de cet article, les jours sont des jours de calendrier. 
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ARTICLE 16 

16.01 

16.02 

16.03 

16.04 

16.05 

16.06 

16.07 

16.08 

ARTICLE 17 

COMITE DES RELATIONS DE TRAVAIL 

L' employeur et le Syndicat conviennent de maintenir un co mite 
designe sous le nom de comite des relations de travail. 

Ledit comite est compose d'au plus trois (3) representants de 
1 'Employeur y incluant un representant des stations regionales et de 
trois (3) employes de fonctions differentes designees par le 
Syndicat y incluant un representant du SCFP 4646. II peut, au 
besoin, s'adjoindre les personnes qu'iljuge a propos. 

Si les exigences de son exploitation le permettent, l'Employeur 
accepte de liberer un deuxieme (2e) representant d'une meme 
fonction pour faire partie dudit comite. 

Les employes membres du comite des relations de travail 
participent, sans perte de salaire, aux reunions dudit comite. 

Cinq (5) jours avant la tenue de la rencontre du comite, les parties 
reyoivent l'ordre du jour incluant les points qu'elles voudraient 
discuter. Le Syndicat fait parvenir au Directeur generalles noms 
des personnes qui devront etre liberees. 

Ce comite se donne comme mandat d'etudier tout sujet d'interet 
commun, autre qu'un grief, soumis a l'ordre du jour et s'efforce 
d' etablir un dialogue constructif. 

Les parties s' emploient a rechercher des solutions appropriees pour 
les problemes discutes au comite. A chaque reunion du comite, un 
proces-verbal est redige et approuve par les parties au debut de 
1' assemblee suivante. 

Le comite se reunit normalement une (1) fois par mois, mais au 
moins quatre (4) fois par annee. Ala fin de chacune des rencontres, 
les parties conviennent de la date de la prochaine rencontre. 
Nonobstant ce qui precede, le comite peut se tenir dans des delais 
plus courts compte tenu de l'urgence d'une situation. 

AFFICHAGE DES POSTES V ACANTS 

Definition de vacance d'emploi 

Aux fins de cet article, une vacance d'emploi resulte soit du 
roulement normal du personnel, tel que mise a la retraite, 
demission, deces, promotion, congediement, retrogradation ou 
permutation d'employes a des occupations non visees par le 
certificat d'accreditation ou soit de la creation d'une nouvelle 
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17.02 

17.03 

17.04 

fonction v1see par ledit certificat d'accreditation ou soit d'une 
augmentation dans le nombre d'employes requis a une occupation, 
sauf dans le cas d'employes mis a pied possedant des droits de 
rappel a la fonction en question en vertu de 1' article 19. 

Affichage de vacance 

Advenant une vacance d'emploi de fayon permanente tel que defini 
a !'article 17.01 que l'employeur decide de combler, il doit le faire 
au plus tard dans les trois (3) mois suivant la vacance 
conformement a la procedure qui suit : 

• il l'annonce sur les tableaux d'affichage dans les quinze (15) 
jours ouvrables suivant la vacance, pendant une periode de 
cinq (5) jours ouvrables et en informe le syndicat. 

• L'employeur avise egalement, par lettre recommandee, a leur 
demiere adresse connue, les employes absents pour raison 
autorisee ainsi que les employes mis a pied qui possedent des 
droits de rappel. 

• Les employes interesses a la vacance d'emploi posent leur 
candidature par ecrit. 

• Dans le cas d'employes absents pour raison autorisee, ceux-ci 
peuvent, s'ils le desirent, poser leur candidature par l'entremise 
du syndicat. 

Si 1' employeur decide de ne pas combler le poste vacant de fayon 
permanente, il en avise le syndicat dans la dite periode de quinze 
(15) jours ouvrables suivant la vacance en indiquant les motifs. 

L'employeur peut pendant l'affichage, eta l'interieur de trente (30) 
jours de la fin de l'affichage, annuler l'affichage et declare 
1' abolition du poste vacant. 

Le poste vacant est accorde a I' employe qui ale plus d'anciennete 
parmi ceux qui l'ont postule, a condition qu'il soit capable de 
satisfaire aux exigences normales du poste. 

Procedure a suivre pour combler une vacance 

Dans le choix de la personne qui pourvoit la vacance d'emploi, 
l'Employeur procede de la fa9on et dans l'ordre suivant: 

a) Aucun nouvel employe ne peut etre embauche tant qu'il y a 
des employes mis a pied conservant leur droit de rappel et 
capables de satisfaire aux exigences normales du poste et 
ayant pose leur candidature conformement a I' article 17.02. 
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ARTICLE 18 

18.01 

b) Les employes temporaires peuvent poser leur candidature a 
tout poste vacant affiche conformement aux clauses du 
present article. Si aucune candidature d'employe regulier 
ou de la liste de rappel n'a ete retenue, le poste est offert a 
I' employe temporaire ayant pose sa candidature qui a le plus 
de duree de service chez l'Employeur, et qui satisfait aux 
exigences normales de l'emploi. 

c) Dans le delai prevu au 1 er paragraphe de I' article 17.02, 
l'Employeur informe le Syndicat du nom du candidat choisi. 
L'employe re<;oit le salaire a son entree en fonction sur ledit 
poste. 

d) Durant la periode d'essai prevue a !'article 2.04 (employe a 
l'essai), l'Employeur a le droit de reaffecter a sa fonction 
anterieure I' employe qui ne repond pas les exigences de la 
fonction. De meme !'employe peut, a l'interieur du meme 
delai, reintegrer son ancien poste. 

e) Seuls les employes qui ont pose leur candidature 
conformement a !'article 17.02 peuvent par la suite formuler 
un grief. 

MISE A PIED, MOUVEMENTS DE MAIN D'<EUVRE ET 
SUPPLANTATION 

Si 1 'Employeur se voit dans 1' obligation de reduire son personnel et 
d'effectuer une mise a pied, il en donne un preavis de trois (3) 
mois au syndicat et 30 jours a I' employe sujet a une mise a pied. 

L 'anciennete de chaque employe determine celui que la mise a pied 
peut affecter. La mise a pied s'effectue en respectant l'anciennete 
generale, tel que prevu ci-apres. 

a) L'Employe qui ale moins d'anciennete dans la fonction ou 
survient la reduction de personnel est sujet ala mise a pied. 

b) L'employe, lorsqu'avise qu'il est affecte par une reduction 
de personnel doit, dans les cinq (5) jours ouvrables de cet 
avis, informer l'Employeur de son intention d'accepter 
d'etre mis a pied ou de se prevaloir du mecanisme de 
deplacement. Dans ce demier cas, !'employe doit indiquer la 
fonction dans laquelle il desire exercer son droit de 
deplacement. 

c) L'employe sujet a une mise a pied peut se prevaloir de son 
anciennete et deplacer I' employe qui a le moins 
d'anciennete dans une autre fonction de son choix. 
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18.02 

18.03 

ARTICLE 19 

19.01 

d) Pour exercer son droit de deplacement, !'employe doit 
pouvoir repondre aux exigences normales de la fonction ou 
etre repute avoir !'experience equivalente. 

e) L'employe a toutefois une periode d'essai d'un maximum 
de vingt (20) jours ouvrables incluant une periode 
d'entral:nement ala tache d'un minimum de dix (10) jours 
ouvrables pour lui permettre de completer les connaissances 
requises. Au terme de cette periode d'essai de vingt (20) 
jours ouvrables, il est con:firme a cette fonction ou a defaut, 
inscrit sur la liste de rappel. Si la non-confirmation est le, 
fait de l'Employeur, l'employe peut avoir recours a la 
procedure de grief et l'Employeur assume le fardeau de la 
preuve. En cas de grief, le grief est traite en procedure 
acceleree. 

f) Chaque employe ainsi deplace peut exercer son droit 
d'anciennete de la maniere ci-haut decrite. 

g) Le demier employe deplace est inscrit sur la liste de rappel. 

Dans l' eventualite oil un employe regulier a temps complet voit ses 
heures de travail reduites de fayon equivalente a un employe 
regulier a temps partiel, il peut alors invoquer son anciennete et se 
prevaloir du mecanisme de deplacement prevu a 1' article 18.0 1. 

Tout employe mis a pied et qui ne peut demeurer au service de 
l'Employeur, en vertu des dispositions des articles 18.01 et 18.02, 
reyoit les benefices prevus a 1'article 20. 

LISTE DE RAPPEL 

Rappel au travail - Reclassement 

a) Les employes qui sont mis a pied ou deplaces a une autre 
fonction, en vertu de !'article 18, sont rappeles au travail ou 
reclasses aux fonctions qu'ils detenaient auparavant, dans 
1' ordre inverse de la procedure de mise a pied ou de 
deplacement, pourvu que ce rappel ou reclassement 
survienne en dedans de douze (12) mois de la mise a pied 
ou du deplacement. Ce rappel ou avis de reclassement, 
s' effectue au moyen de lettre expediee par peste 
recommandee, a la demiere adresse conm.ie de !'employe 
par l'Employeur avec copie conforme au syndicat. Dans le 
cas de tout employe qui ne se presente pas au travail dans 
les dix (10) jours de la reception d'un tel avis, le peste en 
question est considere vacant et pourvu suivant les 
dispositions de 1 'article 17. L 'employe mis a pied peut 
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ARTICLE20 

20.01 

refuser un rappel au travail dans le cas ou il serait rappele a 
une fonction sur une base temporaire. Tel employe 
conserve ses droits de rappel pour pourvoir un poste vacant, 
selon les procedures prevues a la clause precedente. 

b) Dans le cas d'un rappel sur une base occasionnelle, 
l'Employeur procede, par appel telephonique, aupres des 
employes inscrits sur la liste de rappel et qui ont manifeste 
leur intention d' effectuer du travail sur une base 
occasionnelle. Dans un tel cas, 1' employe ainsi inscrit ne 
peut, sauf pour un motif valable, refuser un rappel 
occasionnel. 

c) Les jours de travail effectues par I' employe mis a pied qui 
revient temporairement au travail lui sont credites aux fins 
de retarder l'echeance prevue a I' article 19.01a). 

d) Nonobstant l'article 13.05 d), un employe mis a pied 
conserve son anciennete tant que son nom figure sur la liste 
de rappel. 

REGIME DE PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES DE 
L'ASSURANCE EMPLOI ET PAlE DE SEPARATION 

Tout employe regulier mis a pied temporairement et qui ne peut 
demeurer au demeurer au service de l'Employeur en se prevalant 
des dispositions de 1' article 18 fera, premierement, une demande 
afin de recevoir des prestations d'assurance-emploi. Pour toute 
semaine ou un employe rec;oit des prestations d' assurance-emploi, 
il rec;oit de l'Employeur un paiement supplementaire equivalant a 
vingt-cinq pour cent (25%) du salaire hebdomadaire qu'il recevait 
precedant sa mise a pied temporaire et ce, pendant un nombre de 
semaines qui equivaut au total de ses credits. Toutefois, les 
versements hebdomadaires combines provenant, d'une part, du 
regime et, d' autre part, du taux de prestations d' assurance-emploi, 
ne peuvent depasser quatre-vingt-quinze pour cent (95%) de la 
remuneration hebdomadaire de 1 'employe. 

Les sommes necessaires pour payer les prestations supplementaires 
de l'assurance-emploi, sont versees a un compte distinct etabli a 
cette fin par l'Employeur. 

Tout employe accumule un credit de benefices supplementaires, au 
rythme de deux (2) semaines, pour chaque annee de service 
completee au moment de sa mise a pied, jusqu'a un maximum de 
vingt-six (26) semaines. 
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20.02 

20.03 

20.04 

20.05 

Si I' employe est rappele au travail dans les six (6) mois de sa mise. 
a pied, il retablit ses credits de benefices supplementaires au rythme 
d'une semaine de credit, pour chaque quatre (4) semaines 
completes de travail, jusqu'a ce qu'il rejoigne son maximum de 
semaines de credit, soit deux (2) seniaines pour chaque annee 
d'anciennete de service. 

L 'Employeur entreprend les demarches appropriees, afin 
d'enregistrer ce plan aupres de la Commission d'assurance-emploi 
et le plan entre en vigueur aussitot qu'il a ete approuve. 
L'Employeur fait parvenir au Syndicat une copie de !'attestation de 
la Commission, que ledit plan fut approuve. 

L 'Employeur informe la Commission, par avis ecrit, de toute 
modification au regime dans les trente (30) jours suivant la date 
d'entree en application du changement. 

Les employes n'ont aucun droit acquis aux prestations 
supplementaires de 1' assurance-emploi en vertu de ce regime, sauf 
aux periodes de chomage precisees dans le regime. 

Paie de separation 

L' employe mis a pied a droit a une indemnite de depart equivalente 
a deux (2) semaines de salaire par annee de service completee: 
indemnite maximale de 26 semaines. 

Cette indemnite est versee a toutes les deux (2) semaines. Elle 
cesse d'etre versee lorsque !'employe est rappele au travail ou 
lorsqu'il refuse le rappel au travail. 

Le versement de l'indemnite est suspendu, s'il y a lieu, lors du 
retour temporaire au travail de !'employe pour une duree de six (6) 
jours ouvrables et plus. 

L'employe mis a pied ayant moins d'un (1) an d'anciennete a droit 
a une indemnite de depart equivalente a un (1) jour par mois de 
service complete, jusqu' a un maximum de dix (1 0) jours. 

L'employe peut s'il le desire beneficier du regime d'assurance­
groupe, a !'exception de l'assurance-invalidite de longue duree, 
pour une periode d'un (1) mois a compter de la date du debut de la 
mise a pied eta la condition qu'il en assume la totalite des couts. 

L 'employe peut, a son choix, demander de recevoir la totalite des 
indemnites a son credit en un seul versement; dans ce cas, 
1' employe do it remettre sa demission. 
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ARTICLE21 

21.01 

21.02 

21.03 

21.05 

21.06 

21.07 

L'Employeur n'a pas a verser d'indemnite de mise a pied lorsqu'il 
met fin a l'emploi d'un employe occupant le poste d'animateur­
annonceur. De plus, cet employe n'a pas de droit de rappel au 
travail. 

CHANGEMENTSTECHNOLOGIQUES 

Lorsque l'Employeur se propose d'effectuer un changement 
technologique, tel que defini a l'article 51 (1) sous-paragraphes (a) 
et (b) du Code canadien du travail, celui-ci, sans prejudice a tous 
ses droits, procede de la fayon prevue a I' article 21.02 et suivants ; 

L'employeur donne un preavis de quatre (4) mois aux employes de 
l'emploi ainsi affectes, ainsi qu'au syndicat. A defaut de pouvoir 
donner un tel preavis, les employes ainsi affectes reyoivent 
!'equivalent en salaire jusqu'a concurrence de quatre (4) mois, le 
tout sujet aux droits des employes stipules aux autres dispositions 
de la presente convention. Si l'employe part avant l'achevement de 
sa periode d'avis, il n'est remunere que pour le temps demeure au 
service de l'employeur. 

L 'Employeur etablit un systeme de formation et de recyclage, sans 
perte de salaire, pour les employes ainsi affectes, afin de leur 
permettre de se familiariser avec 1' operation ou 1' entretien du 
nouvel equipement ou de 1' emploi modifie ou de les familiariser 
avec les devoirs d'une autre fonction deja existante dans l'unite de 
negociation. 

Advenant une reduction dans le nombre des employes due a un 
changement technologique, les mises a pied s'effectuent de la fayon 
prevue a !'article 18. 

Tout employe mis a pied du a un changement technologique et qui 
ne peut demeurer au service de l'Employeur, en vertu des 
dispositions de !'article 18.01 est eligible aux benefices prevus a 
l'article 20 (prestations supplementaires d'assurance emploi et 
indemnite de cessation d'emploi). 

Il est convenu que les dispositions du present article ne s' appliquent 
qu'aux employes reguliers. 
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ARTICLE22 

22.01 

22.02 

22.03 

PROCEDURE DE REVISION ET DE CREATION DES 
EMPLOIS 

a) Le plan d'evaluation et les differents textes qui en font partie 
constituent une annexe a la convention collective. 

b) La description d'emploi specifie les responsabilites du 
titulaire. 

c) Les exemples de taches accomplies illustrent de favon non 
exhaustive les activites par lesquelles le titulaire s'acquitte 
de ses responsabilites. Ils n'excluent pas d'autres taches de 
meme nature et necessaires a l'acquittement des 
responsabilites. 

d) Le Syndicat reconnalt qu'il est du ressort exclusif de 
l'Employeur de definir le contenu des emplois ; cependant, 
l'Employeur reconna1t qu'il doit definir le contenu des 
emplois selon les responsabilites confiees a !'employe ou 
celles qu'il est tenu d'assumer dans l'exercice de son emploi, 
ala demande de l'Employeur. 

e) L'employe qui, a la demande de l'employeur n'execute 
qu'une partie des taches caracteristiques de sa description 
d'emploi est considere comme accomplissant l'emploi. 

Comite syndical d'evaluation 

a) L'Employeur convient d'accorder un permis d'absence d'une 
duree raisonnable a un maximum de trois (3) employes de 
fonctions differentes choisis par le Syndicat, qui peuvent 
s'adjoindre les services d'un conseiller technique, pour leur 
permettre d'effectuer des enquetes relatives ala description 
eta I' evaluation des emplois. 

b) Le temps consacre a ces rencontres, y compris les seances 
conjointes, durant les heures regulieres de travail, n'entraine 
pas de perte de salaire regulier. 

Comite conjoint d'evaluation 

a) Dans les soixante (60) jours de la signature de la presente 
convention collective, les parties font connaltre les noms 
des membres du comite d'evaluation. La representation de 
chacune des parties est de trois (3) membres. 

b) Le role de ce comite est d'analyser, de discuter, de refuser 
ou d'accepter tout ce qui a trait aux emplois nouveaux ou 
modifies. 
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22.04 

c) Toute rencontre entre les parties au sein du comite paritaire 
d'evaluation fait !'objet d'un proces-verbal dresse par 
l'Employeur. 

Creation ou revision d'emplois 

a) Lorsque l'Employeur modifie ou cree un emploi couvert par 
le certificat d'accreditation, il decrit l'emploi, lui donne une 
evaluation provisoire et en transmet deux (2) copies au 
comite syndical d'evaluation dans les vingt (20) jours 
ouvrables. 

b) Lorsqu'un employe est d'avis que les responsabilites 
specifiques de l'emploi dont il est titulaire et qui lui sont 
confiees sont differentes de celles prevues a la description 
de cet emploi, il doit en discuter d'abord avec son directeur 
de service et, s'il le juge a propos, demande par ecrit au 
comite syndical d'evaluation d'entreprendre les demarches 
afin de faire reviser la description ou !'evaluation de son 
emploi. Le comite syndical d'evaluation peut alors deposer 
aupres de la direction des Ressources humaines une requete 
en. modification d'emploi en y specifiant la nature des 
changements vises. 

c) Dans les trente (30) jours ouvrables suivant !'application des 
dispositions prevues aux articles 22.04 a) et b), l'une ou 
!'autre des parties peut convoquer une rencontre du comite 
paritaire d'evaluation; cette demande de rencontre est 
normalement accompagnee d'un projet d'ordre du jour afin 
d'informer adequatement chacune des parties du comite 
paritaire d'evaluation. 

d) Dans les quinze (15) jours ouvrables suivant cette rencontre, 
l'Employeur transmet au Syndicat sa position finale. 

e) A defaut de reponse ou en cas de desaccord avec cette 
position, le Syndicat peut alors, dans les quinze (15) jours 
de la reception de la reponse patronale ou de I' expiration des 
delais pour la donner, referer le cas a !'arbitrage. 

Cette reference ecrite doit faire mention des points en litige 
quant a la description, quant aux motifs du desaccord et le 
reglement demande avec copie de ceci a 1' autre partie. 

f) Lorsque les parties conviennent de faire trancher le litige par 
un arbitre, elles s'entendent sur le choix d'un arbitre reconnu 
dans le domaine. 
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22.05 

22.06 

Si aucun arbitre ne peut agir dans un delai convenant aux 
deux parties, une ou l'autre des parties demande alors au 
Ministre du Travail d'en designer un d'office. 

L'employe conceme peut assister a cet arbitrage sans perte 
de salaire. 

g) S'il est etabli lors de !'arbitrage qu'un element essentiel d'un 
emploi affectant !'evaluation n'apparait pas dans la 
description bien que !'employe l'accomplisse ou que les 
responsabilites specifiques dudit emploi ont ete 
substantiellement modifiees, l'arbitre a alors mandat 
d'ordonner a l'Employeur de modifier la description et, 
comme consequence, s'il y a lieu, d'en modifier !'evaluation, 
le tout conformement au plan. 

h) Les pouvoirs de l'arbitre sont limites aux points en litige qui 
lui sont soumis et a la preuve presentee en se basant sur le 
plan d'evaluation existant. II n'a aucun pouvoir de rendre 
des decisions qui seraient non conformes ou contraires aux 
dispositions du plan ou qui en modifieraient sa teneur et son 
contenu. 

a) 

Sa decision est finale et lie les parties. 

Ses honoraires et debourses sont defrayes a parts egales par 
les parties. 

Toute erreur mathematique ou d'ecriture dans les 
descriptions d'emploi, leur evaluation ou reevaluation, de 
meme que dans la classification ou le taux horaire est 
corrige d'un commun accord des parties. 

b) Les delais prevus aux presentes sont de rigueur. Ils peuvent 
cependant etre prolonges par consentement ecrit des deux 
(2) parties. 

Mecanisme de reclassement ala suite d'une reevaluation d'emploi 

a) Lors d'une reevaluation a un groupe superieur, !'employe est 
introduit dans sa nouvelle classe de salaire a !'echelon 
correspondant a !'echelon de son ancienne classe de salaire, 
et ce, retroactivement a la date du depot de la requete du 
comite syndical d'evaluation, de la creation d'un nouvel 
emploi ou de la revision d'un emploi par l'Employeur. 

b) Le versement d'un ajustement faisant suite a une nouvelle 
evaluation est effectue dans les trente (30) jours suivants. 
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ARTICLE23 

23.01 

23.02 

23.03 

23.04 

23.05 

23.06 

c) Lors d'une reevaluation a un groupe inferieur, !'employe est 
maintenu a son ancien salaire et ce, jusqu'a ce que le taux 
prevu pour sa fonction, a son echelon, egale celui qu'il reyoit 
effectivement. 

FORMATION ET PERFECTIONNEMENT 
PROFESSIONNEL 

Les parties reconnaissent !'importance d'assurer le 
perfectionnement et la formation des employes reguliers et 
cooperent a cette fin. 

Les parties forment un comite paritaire local compose de deux (2) 
representants de chacune des parties, pour etablir les besoins de 
formation. Ce comite decide de la formation a prioriser, selon les 
demandes des employes et de l'Employeur. 

Formation 

La formation est un processus formel d' apprentissage repondant a 
des besoins d'ordre professionnel et visant !'acquisition de 
nouvelles connaissances et le developpement d'habiletes ou de 
comportements requis pour maintenir et ameliorer la performance 
des employes. 

Generalement, la formation se fait ala demande de l'Employeur et 
celui-ci s'efforce de la donner a l'interieur d'une journee normale 
de travail. 

Lorsqu'un employe, en dehors de ses heures normales de travail, 
tant la semaine que les fins de semaine, assiste a un cours de 
formation qui se donne sur les lieux de travail ou a l'exterieur, il 
est remunere a taux simple nonobstant les autres dispositions de la 
convention collective. 

Lorsqu'un employe est autorise a suivre un cours de formation relie 
a son travail, qui se donne a l'exterieur de la ville, l'employe est 
libere de son travail, sans perte de salaire, et les depenses de 
transport, d 'hebergement et de nourriture sont remboursees sur 
presentation des pieces justificatives, conformement aux 
reglements generaux prevus a l'annexe 5. A !'employe qui le 
demande, l'Employeur doit verser une avance raisonnable avant 
son depart. 

Lorsqu'un employe, a la demande de son superieur immediat, est 
appele a former ou a entrainer un autre employe, il reyoit durant 
cette periode une prime de cinq pour cent (5%) de son taux horaire 
de base. 
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23.08 

23.09 

ARTICLE24 

24.01 

24.02 

24.03 

Perfectionnement 

Le perfectionnement est un processus formel d'apprentissage 
repondant a des besoins d'ordre personnel et visant }'amelioration 
des competences d'un employe afin de lui permettre d'augmenter 
sa performance dans son poste actuel et de progresser dans sa 
carriere. 

Generalement, le perfectionnement se fait sur une base personnelle 
et volontaire et se deroule en dehors des heures normales de travail. 

Tout employe regulier qui desire suivre un cours de 
perfectionnement dans le but de parfaire sa formation ou de 
s' adapter aux nouvelles methodes de travail, do it en faire la 
demande par ecrit au Service des ressources humaines. II est 
entendu que l'Employeur ne refuse aucune demande de cet ordre 
sans motif valable. 

a) L'employe qui a re<;u l'autorisation de suivre un cours de 
perfectionnement peut s'inscrire a toute ecole publique ou 
universite reconnue. L'Employeur s'engage a defrayer les 
frais de scolarite pourvu que l'employe presente une preuve 
attestant qu'il a complete le cours avec succes. 

II en va de meme si un employe suit des cours dans une 
ecole privee, a la demande ecrite de l'Employeur. 

b) Si 1' employe quitte son emploi dans 1' annee qui suit la fin 
de son cours, il doit rembourser les frais de scolarite payes 
par l'Employeur. 

c) Aux fins du present article, les frais de scolarite 
comprennent les frais d'inscription et les frais de cours. 

SANTE ET SECURITE 

L'Employeur, le Syndicat et les employes cooperent en tout temps 
pour que des conditions et des methodes de travail securitaires et 
hygieniques soient etablies et observees par tous. 

L'Employeur s'engage a prendre les mesures exigees par la Loi afin 
d'assurer la securite et l'integrite physique de ses employes et de 
les informer des risques inherents a leur travail. 

Un comite paritaire de sante et securite est constitue d'un 
maximum de deux (2) employes de fonctions differentes designes 
par le Syndicat. 
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24.05 

Ce comite existe pour les fins suivantes: 

a) Promouvoir la securite et !'hygiene aupres des employes et 
de l'Employeur; 

b) Faire enquete dans les meilleurs delais sur la nature et les 
causes de tout accident ou toute blessure; 

c) Etudier et formuler des recommandations aux parties pour 
assurer le respect des presentes dispositions; 

d) Recevoir les suggestions et les plaintes des employes, du 
Syndicat et de l'Employeur relatives a la sante et la securite 
du travail, les prendre en consideration et y donner suite; 

e) Etablir des programmes de formation et d'information en 
matiere de sante et de securite au travail et proposer les 
moyens et equipements de protection individuelle; 

f) Recevoir copie des avis d' accidents soumis a la 
Commission de la sante et de la securite du travail et 
enqueter sur les evenements qui ont cause ou qui seraient 
susceptibles de causer un accident du travail ou une maladie 
professionnelle et soumettre les recommandations 
appropriees a l'Employeur; 

g) Tenir des registres des accidents de travail, des maladies 
professionnelles ainsi que des evenements qui auraient pu 
les causer. 

a) Le comite se reunit normalement une fois pas mois ou sur 
convocation des representants de l'une ou l'autre des parties 
et toute convocation doit indiquer l'ordre du jour. Un 
proces-verbal de chaque reunion doit etre tenu et transmis a 
chacun des membres. Le comite etablit ses propres regles 
de fonctionnement. 

b) Les reunions du comite se tiennent normalement durant les 
heures regulieres de travail. Les membres du comite 
designe par le Syndicat assistent aux reunions sans perte de 
salaire. 

Apres entente entre les membres du comite, toute personne 
susceptible de contribuer au sujet discute peut etre 
convoquee a la seance du comite. 

d) Chaque partie peut, a ses frais, s'adjoindre des specialistes 
competents en la matiere. 
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24.07 

24.08 

24.09 

a) Lorsqu'un employe est d'avis qu'il existe une situation 
pouvant porter atteinte a sa securite ou sa sante ou celle 
d'un autre employe, il doit en aviser immediatement son 
superieur immediat. Si 1' employe implique continue, par la 
suite, d'avoir des motifs raisonnables de croire que la 
situation constitue toujours le meme danger il peut, tout en 
respectant la procedure prevue au Code canadien du travail, 
refuser d'entreprendre ou de continuer I' operation a laquelle 
il est affecte. 

b) Dans les plus courts delais apres a voir reyu le rapport de 
l'employe, l'Employeur doit faire enquete en presence de 
l'employe et d'un membre syndical du comite de sante et 
securite ou, en son absence, de son remplayant et prendre les 
dispositions qui s'imposent avant la reprise de !'operation. 

c) En cas de desaccord entre le superieur immediat et 
1' employe, le cas est soumis au comite sante et securite qui 
formule les recommandations appropriees a la direction 
generale. Celle-ci prend les mesures qui s'imposent. Si la 
decision de la direction n'est pas jugee satisfaisante par le 
Syndicat, ce dernier peut se prevaloir des recours de 
contestation prevus au Code canadien du travail. 

d) La Direction ne peut, jusqu' a une decision sans appel, 
imposer une mesure disciplinaire a 1 'employe qui exerce son 
droit de refus prevu au paragraphe a) precedent. Toutefois, 
a la suite d'une decision sans appel, elle peut, selon les 
circonstances, imposer une mesure disciplinaire a I' employe 
dont le refus a ete exerce de mauvaise foi. 

L'Employeur fournit ou rembourse les vetements protecteurs et les 
dispositifs de securite necessaires aux employes charges d'executer 
les taches qui en exigent !'utilisation. Le port de ces vetements et 
dispositifs est obligatoire. 

Dans les cas d'accident ou de maladie survenant sur les lieux de 
travail, durant les heures de travail d'un employe, l'Employeur 
s'engage a lui prodiguer les premiers soins eta le faire transporter, 
sans frais, soit chez le medecin de son choix, soit a l'hopital de son 
choix si necessaire. Cet employe sera remunere pour la balance de 
ses heures regulieres de travaille jour meme de !'accident, pourvu 
que la nature de sa maladie ou de ses blessures soit telle qu'elle 
1' empeche de revenir au travail. 

L'employe qui souffre d'une incapacite partielle permanente a la 
suite d'une maladie professionnelle ou d'un accident de travail 
reconnu comme tel par la C.S.S.T., l'empechant d'occuper le poste 
qu'il occupait anterieurement est, apres entente entre le Syndicat et 
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24.10 

24.11 

24.12 

ARTICLE25 

25.01 

25.02 

25.04 

l'Employeur, replace, sans affichage, a un autre poste qui est vacant 
pourvu que sa condition lui permette de l'occuper et qu'il soit en 
mesure d' en remplir les exigences normales. 

L'Employeur ne peut contraindre un employe a monter dans une 
tour ou a travailler a l'emetteur s'il n'a pas les aptitudes necessaires 
a cet effet. 

Apres quatorze (14) heures de travail dans une meme joumee, un 
employe peut demander un repos quotidien de dix (1 0) heures 
consecutives. Si ce repos modifie l'horaire de travail de I' employe 
conceme, 1 'article 3 5 (heures supplementaires) ne s' applique pas. 

L'Employeur convient qu'aucun employe n'est assigne seul a des 
taches comportant un risque pour son integrite physique telles que : 

a) Travail a l'emetteur; 

b) Installation ou reparation du systeme d'eclairage de studio 
en hauteur; 

c) Travail effectue sur le to it de la station. 

L'Employeur s'engage a defrayer la difference des montants non 
payes par !'assurance collective ou la CSST, relatifs aux articles 
personnels (lunettes -protheses, etc.) et/ou vetements deteriores ou 
detruits ala suite d'un accident du travail reconnu comme tel par la 
C.S.S.T. 

ABSENCE POUR CAUSE DE MALADIE 

Le terme «maladie» comprend aussi les accidents autres que les 
accidents de travail. 

Une absence pour cause de maladie sans perte de salaire est 
accordee par l'Employeur a tout employe incapable d'accomplir ses 
fonctions pour cause de maladie a raison d'une demi-joumee (112) 
par mois de service pour les douze (12) premiers mois de service et 
d'une (1) joumee par mois pour tout service subsequent jusqu'a 
concurrence de 30 jours. Les creances non utilisees se rapportent a 
l'actif de I' employe pour un maximum de trente (30) jours. 

Les conges de maladie accumules sont exigibles pour les employes 
jusqu'au sixieme (6e) jour de maladie inclusivement. Par la suite, 
les employes en question profitent des benefices prevus au regime 
d'assurance collective. Lorsque le regime d'assurance entre en 
vigueur, !'employe peut puiser a meme sa banque de jours de 
maladie pour compenser entre le montant verse par la compagnie 
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25.06 

25.07 

25.08 

25.09 

25.10 

25.11 

d'assurances et le salaire net qui lui aurait ete verse, s'il avait 
travaille, ceci jusqu'a epuisement des credits qu'il a accumules. 

L'Employeur se reserve le droit de faire examiner, a ses frais, 
l'employe qui s'absente pour maladie ou accident, s'iljuge qu'il y a 
abus. 

A moins d'un motif serieux, un employe malade est tenu d'en 
aviser l'Employeur le plus tot possible, au moins 1 heure avant le 
debut de son quart de travail, quelle que soit la duree de sa maladie. 

Un certificat medical peut etre exige par 1 'Employeur pour toute 
absence maladie d'une duree de plus de trois (3) jours. Cependant 
lorsque l'Employeur croit qu'il y a abus, il peut exiger un certificat 
medical apres consultation aupres du Service des ressources 
humaines. 

L'employe absent pour cause d'accident de travail, est compense a 
meme ses credits de conges de maladie accumules, pour compenser 
entre le montant verse par la Commission de sante securite du 
travail et le salaire net qui lui aurait ete verse, s'il avait travaille, 
ceci jusqu'a epuisement des credits qu'il a accumule. 

Tous les credits accumules a la date de la signature de la presente 
convention ne sont pas diminues par l'Employeur et les employes 
reyoivent un etat des credits de conge de maladie a leur actif, dans 
les trente (30) jours suivant la signature de ladite convention et, par 
la suite, to us les six ( 6) mois. 

Un employe absent pour cause de maladie ou accident du travail 
confirme par certificat medical et qui n' est pas retabli au debut de 
la periode prevue pour ses vacances peut reporter ses vacances a 
une date a etre convenue avec l'employeur. L'employe doit au 
prealable aviser l'Employeur de cette condition et fournir toutes 
preuves medicales requises par l'Employeur. 

L'employe peut utiliser annuellement en heures ou en jours 
!'equivalent de trois (3) jours de conge maladie accumules pour 
raisons de maladie imprevue, soins medicaux ou d'accident, que ce 
soit pour son conjoint, ses enfants ou les enfants de son conjoint. 

De plus, les parties conviennent de discuter des cas necessitant une 
absence pour cause de maladie ou soins medicaux du pere ou de la 
mere d'un employe. 
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ARTICLE26 

26.01 

26.02 

26.03 

26.04 

26.05 

26.06 

26.07 

CONGES DE MATERNITE ET PARENTAL 

Conge de maternite 

Toute employee eligible au conge de maternite prevu a la loi, a 
droit a un conge de maternite d'une dun~e entre quinze et dix-huit 
(18) semaines qui, sous reserve des dispositions de !'article 26.05 
doivent etre consecutives. 

L'employee qui accouche d'un enfant mort-ne apres le debut de la 
vingtieme (20e) semaine precedant la date prevue de 
!'accouchement, a droit a un conge de maternite de dix (10) 
semaines, apres 1' accouchement. 

La repartition du conge de maternite entre la se1z1eme (16e) 
semaine precedant I' accouchement et la dix -huitieme (18e) semaine 
apres le jour de !'accouchement, appartient a !'employee. 

L'employee donne un preavis d'au moins quatre (4) semaines 
precedant le debut du conge. Ce preavis doit etre accompagne d'un 
certificat medical attestant de la grossesse et de la date prevue pour 
la naissance. 

Le delai de presentation du preavis peut etre moindre si un 
certificat medical atteste que !'employee doit quitter son poste plus 
tot que prevu. En cas d'imprevu, !'employee est exemptee de la 
formalite du preavis, sous reserve de la production a l'Employeur 
d'un certificat medical attestant qu'elle devait quitter son emploi 
sans delai. 

L' employee, dont le nouveau-ne est hospitalise, a droit a un conge 
de matemite discontinu. Le delai de la dix-huitieme (18e) semaine 
apres le jour de !'accouchement prevu a 26.02 peut etre prolonge du 
nombre equivalent de semaines que 1 'enfant passe a 1 'hopital, 
jusqu'a concurrence de cinquante-deux (52) semaines suivant la 
semaine de la naissance. 

L 'employee qui ne se presente pas au travail a 1' expiration du 
conge de matemite est reputee avoir quitte volontairement son 
emploi sous reserve d'avoir obtenu une extension de son conge ou 
d'avoir presente un certificat medical attestant qu'elle ne peut 
reprendre le travail. 

Au retour du conge de maternite, 1 'employee reprend son poste. 
Dans l'eventualite ou le poste aurait ete aboli, !'employee beneficie 
du droit de deplacement dont elle aurait beneficiee si elle avait 
alors ete au travail. 
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26.08 

26.09 

26.10 

26.11 

26.12 

L'employee reguliere qui compte un (1) an de service ininterrompu 
et qui presente le certificat mentionne a 26.03, de meme qu'une 
preuve attestant qu'elle est admissible aux. prestations d'assurance­
emploi pour matemite et qu' elle en a fait la demande, reyoit une 
indemnite supplementaire de matemite conformement aux 
dispositions suivantes : 

a) Pendant les deux (2) premieres semaines: quatre-vingt­
quinze pour cent (95%) de son traitement hebdomadaire de 
base. 

b) Pour chacune des semaines ou 1' employee reyoit des 
prestations d'assurance-emploi pour matemite, une 
indemnite supplementaire egale a la difference entre quatre­
vingt-quinze pour cent (95%) de son traitement 
hebdomadaire de base et la prestation d'assurance-emploi 
pour maternite qu'elle reyoit. 

c) L'expression "prestation d'assurance-emploi" comprend 
aussi toutes les autres remunerations qu'une employee 
pourrait recevoir d'un autre employeur ou par un travail a 
son propre compte. Ces sommes seraient done reduites du 
montant a etre verse par l'Employeur. 

Conge parental 

Sur preavis ecrit d'au moins quatre (4) semaines, tout employe a 
droit a un conge parental d'une duree maximale de trente-sept (37) 
semaines a etre pris dans les douze (12) mois suivant 
1 'accouchement. 

L'employe qui ne se presente pas au travail, a !'expiration du conge 
parental, est repute avoir quitte volontairement son emploi sous 
reserve de presentation d'un certificat medical attestant qu'il ne 
peut reprendre le travail. 

Au retour du conge parental, 1' employe reprend son poste. Dans 
l'eventualite ou le poste aurait ete aboli, !'employe beneficie du 
droit de deplacement dont il aurait beneficie s'il avait alors ete au 
travail. 

Durant son conge de matemite et son conge parental, 1' employe 
beneficie, pourvu qu'il y ait normalement droit et qu'il verse ses 
cotisations regulieres, des avantages du regime d' assurances 
collectives et du regime supplementaire de rentes de retraite. 

Convention collective- SL 4646 SCFP Page 34 



ARTICLE27 

27.01 

27.02 

27.03 

27.04 

27.05 

27.06 

27.07 

CONGE SANS TRAITEMENT / CONGE PARTIEL SANS 
SOLDE 

Conge sans traitement : 

L' employe regulier qui desire obtenir un conge sans traitement do it 
faire une demande ecrite a l'Employeur qui lui communique sa 
reponse, par ecrit, dans les dix (1 0) jours et en transmet une copie 
au Syndicat. Dans le cas d'une reponse negative, l'Employeur en 
indique les motifs par ecrit. 

Par contre, dans le cas ou la presence d'un employe est requise 
devant un tribunal civil, administratif ou penal dans une cause ou il 
est partie, il est admissible a un conge sans traitement. 

La duree du conge sans traitement n'excede pas une periode de 
douze (12) mois sans l'accord du Syndicat. 

A son retour, l'Employeur reintegre l'employe dans son poste 
anterieur ou dans un poste equivalent, si son postea ete aboli. S'il 
ne peut reintegrer son poste anterieur ou un poste equivalent, a 
cause de !'application des articles relatifs a l'anciennete eta la mise 
a pied, 1' employe peut se prevaloir des droits que lui conferent 
lesdits articles. 

Pendant son conge sans traitement, l'employe ne beneficie pas des 
avantages prevus a la presente convention sauf, la ou cela est 
prevu. I1 peut cependant continuer de beneficier du regime de 
retraite a la condition qu'il en assume la totalite des couts. Par 
contre, il doit maintenir son regime d'assurances collectives et 
assumer la totalite des primes. 

Si l'employe ne revient pas dans le delai prevu ou dans le delai 
prolonge par entente, il est repute comme ayant perdu son emploi. 

L 'employe peut mettre fin a son conge sans traitement en 
informant l'Employeur par ecrit vingt-huit (28) jours a l'avance. 

Conge partiel sans solde 

L'employe regulier a temps complet qui assume la responsabilite 
de « proche-aidant » tel que defini par le MSSS du Quebec peut 
obtenir un conge partie! sans solde pour un maximum de douze 
(12) mois, renouvelable, apres en avoir fait la demande ecrite a 
l'Employeur au moins deux (2) semaines a l'avance. L'employeur 
accepte le conge compte tenu des besoins d'operations. 
L' employeur peut, pour des motifs serieux, refuser ladite demande. 
Dans le cas d'une reponse negative, l'Employeur en indique les 
motifs par ecrit. 
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27.07 

Durant le conge partie! sans solde, I' employe est considere comme 
un employe a temps partie!, concernant les avantages prevus a la 
convention collective. De la meme maniere, il maintient ses 
benefices aux regimes d'assurances collectives et fonds de pension 
au prorata du nombre d'heures travaillees, pourvu qu'il assume le 
paiement de ses primes. 

L'employe conserve son poste et son statut d'employe regulier a 
temps complet. Si son poste est aboli durant son conge sans solde, 
!'employe se prevaut des dispositions relatives a l'anciennete eta la 
mise a pied. 

L' employeur n' est pas tenu de rem placer 1' employe en conge 
partie! sans traitement. 

L' employe peut mettre fin a son conge partie I sans sol de en 
informant l'employeur par ecrit au moins quinze (15) jours a 
l'avance. 

Definition de« proche-aidant » selon le MSSS du Quebec: 

« Toute personne de !'entourage qui apporte un soutien significatif, 
continu ou occasionnel, a titre non professionnel, a une personne 
ayant une incapacite est consideree comme un proche-aidant. Il 
peut s'agir d'un membre de la famille ou d'un ami. » 

Extrait du document intitule « Chez soi : Le premier choix. La 
politique de soutien a domicile » publie par le Gouvemement du 
Quebec. 

Bibliotheque nationale du Quebec, 2003 

Bibliotheque nationale du Canada, 2003 

Conge a traitement differe 

Un employe peut se prevaloir d'un conge a traitement differe selon 
les modalites du Regime de conge a traitement differe convenu 
entre les parties et disponible sur demande au Service des 
ressources humaines. 

Le regime de conge a traitement differe (ci-apres appelee 
«regime») vise a permettre a un employe d'etaler son salaire sur 
une periode determinee afin de pouvoir beneficier d'un conge sur 
une periode determinee. 

Resume du regime a traitement differe : 

Salaire brut verse 

Le salaire brut reel, moins les contributions au regime. 
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Salaire brut reel 

Le salaire brut de !'employe applicable a son poste. 

Conditions d' admissibilite 

Pour etre admissible au regime, !'employe doit satisfaire aux 
conditions suivantes : 

Etre un employe regulier; 

A voir complete deux (2) annees de service continu au sein de 
l'entreprise avant la soumission de la demande de participation 
au regime; 

Etre un employe actif, c'est-a-dire etre au travaillors de l'entree 
en vigueur du contrat ou de sa signature. 

Participation 

Pour participer au reg1me, !'employe regulier doit faire une 
demande ecrite en precisant : 

La duree de participation au regime; 

La date effective du debut de la peri ode de conge; 

La duree de la periode de conge. 

Ces modalites doivent faire l'objet d'une entente avec l'Employeur 
et etre consignees sous forme de contrat ecrit. Ce contrat doit 
inclure les dispositions du present regime. Des changements 
ulterieurs peuvent etre apportes au contrat, sujets a l'accord de 
l'Employeur. Une copie du contrat doit etre transmise au Syndicat 
pour information. 

Retour au travail 

A !'expiration de Ia periode de conge, !'employe regulier doit 
retourner au service de l'Employeur pour une periode correspondant 
au moins a la duree de la peri ode de conge. T outefois, si le poste 
que !'employe regulier detenait au moment de son depart n'est plus 
disponible, !'employe regulier peut se prevaloir des dispositions 
relatives a la procedure de deplacement prevue a la convention 
collective. 

Modalites d'application 

Aux fins de ce regime, a moins de disposition contraire et 
specifique a cet effet, le conge est considere comme un conge sans 
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solde pour !'application des conditions de travail incluses dans la 
convention collective. 

Le conge du regime ne peut etre pris dans l'annee ou l'employe 
prend sa retraite ou dans celle qui la precede. 

Remuneration 

Pendant la periode de contribution, l'employe regulier revoit un 
pourcentage de son salaire brut reel, selon le tableau suivant: 

Conge a traitement differe 

Duree du Duree de participation 

conge 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

6 mois 75,00% 83,34% 87,50% 90,00% 91,67% 

7mois 70,80% 80,53% 85,40% 88,32% 90,28% 

8 mois --- 77,76% 83,32% 86,60% 88,89% 

9 mois --- 75,00% 81,25% 85,00% 87,50% 

10 mois --- 72,22% 79,15% 83,32% 86,11% 

11 mois --- --- 77,08% 81,66% 84,72% 

12 mois --- --- 75,00<yo 80,00% 83,33% 

Ce pourcentage est calcule sur le salaire brut reel en tenant compte 
de la revision annuelle des echelles salariales et de la progression 
d'echelon, le tout conformement aux dispositions prevues dans la 
convention collective. 

Lors de la periode de conge, le salaire verse a l'employe regulier 
correspond au total des sommes accumulees (montants verses plus 
les revenus moins les frais) durant sa peri ode de contribution. Le 
versement de ces sommes s'effectuera conformement aux modalites 
prevues dans la convention avec le fiduciaire. 

Primes et temps supplementaire 

Pendant la periode de contribution, l'employe regulier revoit 
integralement les primes qui sont applicables a son poste et le 
calcul du temps supplementaire est effectue sur la base de son 
salaire brut reel. 

Lors de la periode de conge, !'employe regulier n'a droit a aucune 
prime ou autre montant qui lui serait verse s'il etait au travail. 
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ARTICLE28 

28.01 

28.02 

28.03 

28.04 

28.05 

28.06 

CONGES SOCIAUX 

a) Dans le cas de deces de son conjoint, de son enfant, ou de 
!'enfant de son conjoint, un employe a droit a cinq (5) jours 
ouvrables de conge a partir du deces, sans perte de salaire. 

b) Dans le cas de deces de son pere ou de sa mere, de son frere 
ou de sa sceur, de son beau-pere ou de sa belle-mere, un 
employe a droit a trois (3) jours ouvrables de conge a partir 
du deces, sans perte de salaire. 

c) Dans le cas de deces de son beau-frere ou de sa belle-sceur, 
de ses grands-parents ou des grands-parents de son conjoint, 
un employe a droit a un (1) jour de conge, sans perte de 
salaire, le jour des funerailles. 

d) Tout employe, dans l'eventualite d'une incineration a la 
suite d'un deces dont il est fait mention aux alineas a) b) et 
c), peut deplacer un (1) jour de conge sans perte de 
remuneration le jour de !'inhumation. 

Naissance ou adoption 

Tout employe a droit de s'absenter deux (2) jours ouvrables, sans 
perte de salaire, pour la naissance ou I' adoption d'un enfant. 

Demenagement 

Un employe peut s'absenter sans perte de salaire un (1) jour 
ouvrable pour cause de demenagement de son domicile principal, et 
ce, pour un maximum d'un (1) demenagement par annee civile. 

Mariage 

Un employe peut s'absenter sans perte de salaire trois (3) jours 
ouvrables a !'occasion de son mariage a condition d'en faire la 
demande quinze ( 15) j ours a 1' a vance. 

Sinistre 

L'employe qui est victime d'un sinistre a droit a un conge 
maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de salaire apres 
entente avec l'employeur. 

Si un ou plusieurs jours de conge prevus ci ... dessus coincident avec 
les vacances annuelles, un jour ferie et paye ou un jour non 
ouvrable pour cet employe, ce ou ces jours ne sont pas payes. 
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28.07 

28.08 

28.09 

ARTICLE29 

29.01 

29.02 

29.03 

Examens durant la grossesse. 

L'employee enceinte peut s'absenter du travail sans perte de salaire 
pour des examens medicaux relies a sa grossesse ou pour un 
examen relie a sa grossesse et effectue par une sage-femme en vertu 
de la Loi sur la pratique des sages-femmes. 

Assignation comme jure ou temoin 

L 'employe assigne comme jure ou comme temoin et retenu a la 
Cour en raison de ce fait, rec;oit de 1 'Employeur un montant egal a 
la difference entre son salaire de base et la remuneration afferente 
versee par la Cour, sur presentation du certificat attestant de ce fait. 

Un employe assigne comme temoin devant une cour de justice dans 
une cause impliquant l'Employeur, est repute etre au travail 
pendant le temps qu'il est requis d'agir comme tel. 

CONGES FERIES 

Les jours suivants sont feries et payes: 

1. Jour de 1' An; 
2. Le lendemain du Jour de 1' An; 
3. Le lundi de Paques; 
4. La j ournee nationale des patriotes; 
5. La fete nationale des Quebecois; 
6. La fete du Canada; 
7. La fete du Travail; 
8. Le jour de 1' Action de Graces; 
9. Le jour de Noel; 
10. Le lendemain de Noel; 
11. Conge associe ala periode des fetes 0/endredi Saint) 
12. *Conge mobile Gour du souvenir) 

*La douzh~me (12e) journee, au choix de l'employe est accordee , 
apres entente avec l'Employeur. 

Dans le cas ou un jour ferie et paye coincide avec le jour de conge 
hebdomadaire d'un employe, l'Employeur change la date du conge 
hebdomadaire de cet employe qui est reporte au jour ouvrable 
precedent ou suivant de fac;on a ce que ce demier beneficie et du 
jour de conge ferie et de son jour de conge hebdomadaire. 

Les jours de repos separes par un jour ferie sont consideres comme 
-consecutifs lorsque I' employe chome ce jour ferie. 
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ARTICLE30 

30.01 

30.02 

30.03 

30.04 

VACANCESANNUELLES 

L'Employeur accorde des vacances annuelles a !'employe en 
fonction de l'anciennete qu'il a accumulee au 30 avril de chaque 
annee. 

Le mois durant lequell'employe a ete embauche est calcule comme 
ayant ete travaille au complet. 

L'employe ayant moins d'un (1) an d'anciennete a droit a unjour et 
quart (1 1/4) ouvrable pour chaque mois au service de 
1 'Employeur. 

Un employe qui, au 30 avril de l'annee courante, a complete un (1) 
an de service continua droit a trois (3) semaines de vacances; celui 
qui, a la meme date a complete cinq ( 5) ans de service continu a 
droit a quatre (4) semaines de vacances; celui qui, ala meme date a 
complete quinze (15) ans de service continu a droit a une semaine 
additionnelle de vacances. Cette semaine additionnelle peut etre 
prise sous forme d'indemnite. 

Si I' employe prend cette cinquieme (5e) semaine de vacances, celle­
ci en dehors de la periode de vacances, soit entre le 31 aoftt et le 1 er 

juin. Si cette prise de vacances ne nuit pas a la continuite des 
operations, celle-ci peut etre prise dans la periode normale de 
vacances. 

Apres vingt-cinq (25) ans d'anciennete, !'employe a droit a unjour 
de vacances par annee jusqu'a vingt-neuf (29) ans d'anciennete, et 
ce selon les criteres du tableau ci-bas : 

Anciennete 
Duree Paiement au 1 er mai 

generale 

Vingt-cinq Vingt-six (26) jours 10,4% des gains bruts du 
(25) ans ouvrables 1 er mai au 30 avril 

Vingt-six Vingt-sept (27) jours 10,8% des gains bruts du 
(26) ans ouvrables 1 er mai au 30 avril 

Vingt-sept Vingt-huit (28) jours 11 ,2% des gains bruts du 
(27) ans ouvrables 1 er mai aD; 30 avril 

Vingt-huit Vingt-neuf (29) jours 11,6% des gains bruts du 
(28) ans ouvrables 1 er mai au 30 avril 

Vingt-neuf Trente (30) jours 12% des gains bruts du 1 er 

(29) ans ouvrables mai au 30 avril 
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30.05 

30.06 

30.07 

30.08 

30.09 

Les dispositions concernant le quantum de vacances ne 
s'appliquent pas aux employes en conge sans traitement pour plus 
de vingt (20) jours ouvrables au cours de l'annee de reference ou 
aux employes absents par maladie ou C.S.S,T. pour plus de six (6) 
mois consecutifs dans une annee de reference. 

Dans de tels cas, les dispositions suivantes s'appliquent: 

Conge sans traitement: L'employe re<;oit pour sa prestation de 
vacances le montant calcule selon !'article 30.05 (% des gains 
bruts totaux) ; 

Absence : L'employe re<;oit, pour ses vacances, soixante et six 
et deux tiers pour cent (66 2/3%) du montant auquel il aurait 
droit en vertu de !'article 30.05 (salaire regulier). La presente 
disposition ne s'applique que pour l'annee de reference dans 
laquelle debute l'absence maladie ou de C.S.S.T .. 

L'indemnite de vacances est egale a deux pour cent (2%) des gains 
realises par !'employe du ler mai de l'annee precedente jusqu'au 
30 avril de I' annee courante pour chaque semaine de vacances a 
laquelle !'employe a droit. Cependant, l'indemnite de vacances ne 
peut jamais etre inferieure a I' equivalent du taux de base regulier 
pour chaque semaine de vacances a 1' exception des cas prevus a 
!'article 30.04. 

La periode de vacances s'etend du 1er mai au 30 avril de l'annee 
suivante. 

Si un jour de fete chome et paye prevu ala convention coincide 
avec la periode de vacances annuelles d'un employe, ce jour de fete 
est ajoute a sa periode de vacances ou remis a une date ulterieure, 
selon I' entente entre lui et son superieur. ' 

Subordonnement a !'article 30.09, tout employe eligible peut . 
prendre jusqu'a concurrence de quatre (4) semaines de vacances 
entre le 1 er juin et le 1 er septembre. Ces semaines de vacances 
peuvent se prendre en deux (2) periodes espacees d'au moins deux 
(2) semaines. 

Au plus tard le 15 mars, 1 'Employeur affiche une liste indiquant le 
nombre d' employes par fonction qui peuvent prendre leurs 
vacances pour chaque semaine entre le ler mai et le 30 avril de 
l'annee suivante. 

Avant le 7 avril de chaque annee, 1 'employe do it faire connaitre a 
l'Employeur sa preference pour la date de ses vacances annuelles. 
Pour la periode du ler juin au ler septembre, l'Employeur autorise 
un minimum de deux (2) employes a la fois et par fonction dans le 
cas des fonctions ou il y a cinq (5) employes et plus. 
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30.10 

30.11 

30.12 

30.13 

30.14 

Cependant, 1 'Employeur consent a regrouper les employes du 
Groupe Nouvelles en une fonction en ce qui a trait a !'application 
de ce qui precede. 

La meme disposition s'applique pour les employes du groupe 
bureau. 

Dans le cas des autres fonctions, 1 'Employeur autorise un minimum 
d'un (1) employe ala fois et par fonction. 

Pour la periode du 2 septembre au 31 mai, l'Employeur autorise un 
minimum d'un (1) employe ala fois et par fonction. Toutefois, en 
ce qui a trait a !'application de ce qui precede, les employes du 
groupe Nouvelles sont regroupes en une fonction, cependant 
l'Employeur autorise deux (2) employes de ce groupe a choisir une 
meme periode de vacances, si les exigences de son exploitation le 
permettent. 

L'ordre des departs est etabli en fonction des demandes des 
employes tenant compte: 

1. de.l'anciennete de I' employe; 

2. du choix exprime par 1' employe. 

L' ordre des departs des vacances annuelles est affiche au plus tard 
le 30 avril de chaque annee. L'employe qui desire prendre des 
vacances ou partie de vacances non connues avant le 7 avril, 
conformement au present article, doit en aviser par ecrit 
l'Employeur, au moins quatre (4) semaines avant la date prevue 
pour ses vacances. En aucun cas, des vacances non connues avant 
le 7 avril ne peuvent modifier l'ordre de depart des vacances deja 
affiche. L' ordre de depart des vacances ne peut etre modifie sauf 
d'un commun accord. 

La remuneration des vacances prevues est remise a 1' employe selon 
le roulement habitue! de la paie. 

L'Employeur ne peut exiger qu'un employe revienne au travail 
avant la fin de ses vacances. 

En cas de cessation d'emploi, !'employe a droit a l'indemnite de 
vacances accumulees a la date de son depart. 

L'indemnite de vacances accumulees par un employe decede est 
versee a ses heritiers legaux. 

L' employe qui se marie a priorite pour le choix de ses vacances, a 
condition d'invoquer ce droit au moment ou il communique son 
choix a l'Employeur. 
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30.15 

30.16 

30.17 

ARTICLE31 

31.01 

31.02 

31.03 

31.04 

31.05 

31.06 

31.07 

Les conges hebdomadaires des employes qui partent en vacances 
sont inscrits a l'horaire de ceux-ci les samedis et les dimanches 
precedant le debut de leurs vacances. 

Si apres entente avec l'Employeur, !'employe prend des vacances 
anticipees, il est paye a son taux de salaire regulier au moment de la 
prise de vacances et il y aura ajustement suivant !'article 30.05 
avant le 31 mai, s'il y a lieu. 

La periode de vacances s'etend entre le premier jour ou le salarie 
aurait dG. normalement travailler jusqu'au premier jour ou il reprend 
le travail. 

REGIME DE TRAVAIL 

Pour tous les employes, la semaine normale de travail debute a 
0 h 1 le lundi et se termine a 24 h le dimanche. 

Lorsqu'un tour de travail chevauche sur deux (2) jours, il est 
considere comme ayant lieu entierement le jour civil ou il a 
commence. 

La semaine normale de travail comprend cinq (5) jours ouvrables et 
deux (2) jours de conge consecutifs, sauf dans les cas ou il a ete 
autrement prevu par le comite de relations de travail ou dans la 
presente convention collective, aux fins d'etablissement d'horaire 
de travail. 

Le nombre d'heures quotidiennes et hebdomadaires apparalt dans 
les articles sur les horaires de travail. 

L 'horaire de travail pour chaque employe est generalement affiche 
le mardi precedant la semaine concemee, mais dans tous les cas pas 
moins de quatre (4) jours precedant le debut de la periode de travail 
de 1' employe. 

Une copie de l'horaire ainsi que les changements subsequents sont 
remis au Syndicat. 

Cet horaire etablit: 

a) Les jours de travail de chaque employe pendant la semaine, 
y compris les jours de conge consecutifs; 

b) L'heure d'entree en service ainsi que les heures de travail et 
les periodes de repas et l'heure de sortie. 
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ARTICLE32 

32.01 

32.02 

32.03 

Les heures normales de travail pnSvues a l'horaire d'un employe 
regulier, pour une meme journee sont consecutives a !'exception 
des arrets prevus pour les periodes de repas et de repos. 

Lorsque l'Employeur veut changer l'horaire de travail d'un 
employe, un avis du changement est donne le plus tot possible, 
mais jamais plus tard que vingt-quatre (24) heures precedant la 
journee concemee. A defaut de tel avis, les heures travaillees en 
plus de la cedule originale, sont calculees au taux de temps 
supplementaire et ces heures sont inscrites dans la compilation des 
heures travaillees au cours de la meme semaine. 

Lorsque l'Employeur veut changer la ou les journees de conge 
hebdomadaire d'un employe, un avis est donne le plus tot possible 
mais jamais plus tard que sept (7) jours precedant la journee de 
conge deja prevue. A defaut d'un tel avis, tout travail fait pendant 
cette j ournee de conge, est remunere au taux du temps 
supplementaire et ces heures ainsi travaillees sont comprises dans 
la semaine de travail. 

Avant de partir en conge de sept (7) jours ou plus, I' employe doit 
etre informe de 1 'heure a laquelle il do it revenir au travail. Cette 
heure peut etre retardee par la suite, mais elle ne peut pas etre 
avancee. 

Tout employe peut, avec l'autorisation de l'Employeur et pour 
motif valable, changer son horaire de travail regulier avec un autre 
employe, pourvu qu'un tel changement n'occasionne pas de couts 
salariaux additionnels a 1 'Employeur dus au seul fait de ce 
changement. 

HEURES DE TRAVAIL 

La semaine de travail est de trente-cinq (3 5) heures repartie sur cinq 
(5) jours, dont la duree ne peut exceder sept (7) heures pour tousles 
employes. 

Les employes ont droit a deux (2) jours de conge consecutifs par 
semaine. 

Occasionnellement et pour des situations particulieres, 1 'Employeur 
peut inscrire a l'horaire des employes dont le tour de service peut 
commencer entre 19 h et 5 h. L'Employe ainsi inscrit a l'horaire 
travaille six heures consecutives et est remunere pour 7 heures de 
travail a son taux regulier. 
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33.02 
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33.04 

33.05 

33.06 

PERIODE DE REP AS 

L'Employeur accorde a tous les employes au cours d'une journee 
reguliere de travail une periode de repas d'une duree minimum de 
soixante (60) minutes ou maximum de quatre-vingt-dix (90) 
minutes non remuneree a l'interieur des periodes suivantes: onze 
heures (11 h) a quinze heures (15 h), seize heures (16 h) a dix-neuf 
heures (19 h). Pour les employes qui debutent leur journee 
reguliere de travail avant sept heures (7 h) le matin, la periode de 
repas se situe entre neuf heures (9 h) et midi (12 h). Pour les 
employes qui debutent leur joumee reguliere de travail apres seize 
heures (16 h), leur periode de repas se situe entre dix-huit heures 
(18 h) et vingt heures (20 h). Il n'y a jamais de periode de travail 
d'une duree moindre de deux (2) heures avant ou apres une periode 
de repas. 

La periode de repas prevue a l'horaire conformement a !'article 
33.01 peut etre retardee d'un maximum de quinze (15) minutes. 
Toutefois, tout travail execute au-dela de ces quinze (15) minutes 
est remunere conformement a !'article 33.06 pour la totalite des 
minutes ainsi travaillees. 

L'Employeur peut inscrire a l'horaire d'un employe six (6) heures 
consecutives. Dans un tel cas la derniere heure de travail de 
!'employe doit se situer entre onze heures (11 h) et quatorze heures 
(14 h), seize heures (16 h) et dix-neufheures (19 h) ou vingt-trois 
heures (23 h) et une heure trente minutes (1 h 30). L'employe est 
alors remunere pour sept (7) heures de travail a son taux regulier. 

Une periode de repas d'une duree minimum de soixante (60) 
minutes ou maximum de quatre-vingt-dix (90) minutes est accordee 
pour un repas additionnel si !'employe travaille plus de cinq (5) 
heures apres la fin de chaque periode de repas. Toutefois, il revoit 
alors en dedommagement la somme prevue aux reglements 
generaux si !'employe travaille plus de six (6) heures 
consecutivement apres chaque peri ode de repas. 

Une periode de repas d'une duree minimum de soixante (60) 
minutes ou maximum de quatre-vingt-dix (90) minutes est accordee 
apres sept (7) heures de travail si l'horaire de travail de !'employe 
est celle prevue a !'article 33.03. Toutefois, il re9oit alors en 
dedommagement, la somme prevue aux reglements generaux si 
!'employe travaille plus d'une (1) heure consecutivement a sa 
journee reguliere. 

Au cas ou un employe ne peut etre libere pour une periode de repas 
prevue a l'horaire, le travail fait pendant cette periode est remunere 
au taux de base majore de cent pour cent (100 %) et l'employe 
re9oit en dedommagement la somme prevue aux reglements 
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. 34.06 

generaux. Si 1' employe ne peut etre libere dans 1 'heure qui suit la 
periode de repas prevue a l'horaire conformement a !'article 33.01, 
les heures regulieres travaillees apres la periode de repas 
originalement prevue sont remunerees a vingt-cinq pour cent 
(25 %) en plus du taux de base. 

Advenant le cas ou le lieu de travail en unite mobile est situe de 
telle fac;on que !'employe n'a aucune possibilite de trouver de la 
nourriture facilement pendant sa periode de repas designee, 
l'Employeur accorde a cet employe un delai supplementaire 
suffisant et lui fournit les moyens de transport pour lui permettre de 
se rendre a un endroit ou il peut se procurer un repas approprie. 
Dans le cas ou cela s'avere impossible, illui procure un repas. 

Pour remplacer pendant le repas la secretaire-telephoniste qui ne 
peut laisser son poste non rempli, l'Employeur utilise une employee 
occupant la meme fonction. 

Les dedommagements prevus a 33.04, 33.05 et 33.06 sont majores 
de la meme fac;on et au meme pourcentage que les salaires. 

PAUSES ET REPOS 

Tous les employes ont droit a deux (2) pauses de quinze (15) 
minutes durant chaque quart de travail. Ces pauses sont accordees 
de preference vers le milieu des periodes de travail. 

Si une ou des pauses cafe ne sont pas accordees, ces periodes sont 
creditees a 1 'employe comme du temps travaille et ce temps est 
calcule separement de la semaine de travail. 

Le repos quotidien est la periode d'au moins douze (12) heures qui 
separe la fin d'un quart de travail et le debut du suivant. 

Tout travail fait durant cette periode de repos quotidien de douze 
(12) heures, est considere comme travail supplementaire et est 
remunere au taux supplementaire sauf dans le cas de deux (2) 
employes qui ont convenu, conformement a 1' article 31.12, de 
changer d'horaire. 

Les horaires de travail sont prepares de fac;on a ce que les employes 
aient leurs deux (2) jours de conge hebdomadaire les samedi et 
dimanche au moins a toutes les deux (2) semaines. Les horaires se 
font par rotation et sans discrimination de semaine en semaine. 

Chaque jour de repos hebdomadaire prevu par la presente 
convention dure vingt-quatre (24) heures, auquel s'ajoute le repos 
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quotidien de douze (12) heures, lorsqu'il n'y a pas de rotation 
d'horaire. 

La periode de repos de douze (12) heures compte indifferemment 
au debut ou a la fin des conges hebdomadaires. 

Tout travail regulier fait durant cette periode de repos 
hebdomadaire est paye au taux de temps supplementaire. 

Les employes qui travaillent six ( 6) heures conformement a 1' article 
33.03 ont droit a une pause-cafe de vingt (20) minutes qui leur est 
accordee de preference vers le milieu de la periode de travail et 
dont elle fait partie. 

TEMPS SUPPLEMENTAIRE ET BANQUE DE TEMPS 

Tout travail autorise fait en sus de la journee inscrite a l'horaire ou 
de la semaine normale de travail est remunere au taux 
supplementaire. 

Aux fins de calcul du temps supplementaire, la semaine normale de 
travail est reduite de la duree des absences autorisees. 

Le temps supplementaire est d'abord offert a un employe regulier 
de la fonction pour laquelle le temps supplementaire est requis et 
ce, par ordre d'anciennete et a tour de role. Un employe peut 
refuser de faire du temps supplementaire. Cependant, 1' employe 
ayant le moins d' anciennete dans la fonction pour laquelle le temps 
supplementaire est requis ne peut refuser qu'a la condition qu'un 
autre employe de la meme fonction consente a effectuer ce travail, 
sauf s'il s'agit d'une production d'emission en cours. L'horaire 
d'un employe ne peut comporter regulierement du surtemps. 

L'employe est remunere au taux de son salaire de base majore de 
cinquante pour cent (50%) pour les trois (3) premieres heures de 
surtemps au cours d'une joumee et les dix (1 0) premieres de 
surtemps au cours de la semaine. 

L'employe est remunere au taux de son salaire de base majore de 
cent pour cent (100%) pour tout travail excedant trois (3) heures de 
surtemps au cours d'une journee ou dix (1 0) heures de surtemps au 
cours de la semaine. 

Tout employe requis de travailler plus que les heures prevues a son 
horaire et qui n'a pas re9u d'avis de changement dans les delais 
prevus, est remunere a son taux de salaire augmente de cent pour 
cent (100%) pour toutes les heures ainsi travaillees. 
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Tout employe requis de travailler un de ses conges hebdomadaires 
est remunere au taux de son salaire de base majore de cent pour 
cent (100%) pour les heures effectivement travaillees. Toutefois, 
!'employe ne peut recevoir moins qu'une remuneration minimale 
equivalente a huit (8) heures de son taux horaire regulier. 

Si un employe travaille une deuxieme fin de semaine de suite et 
qu'il beneficie de ses conges hebdomadaires, cet employe est 
remunere au taux simple pour ce samedi et/ou ce dimanche en plus 
de la paie reguliere. 

Sauf lorsqu'autrement prevu dans cette convention, les penalites 
s'additionnent mais en aucun cas un employe ne peut recevoir plus 
que deux fois et demie (2 1/2) son taux de base pour chaque heure 
travaillee y incluant son salaire regulier. 

Tout employe requis de travailler un jour de fete chomee et payee 
prevu a la convention a droit a une remuneration augmentee de cent 
pour cent (100%) de son taux horaire regulier pour chaque heure 
travaillee avec creance minimale de six ( 6) heures a taux simple en 
plus de la remuneration normale du jour de fete. De plus, cet 
employe a droit, a son choix, a une autre journee de conge payee ou 
au paiement d'une journee non ouvrable. 

Bangue de temps 

Les employes peuvent opter, conformement aux dispositions qui 
suivent, pour l'accumulation des heures supplementaires pour le 
prendre sous forme de conge. 

L'employe qui desire ainsi accumuler des heures supplementaires 
doit en aviser l'Employeur. A partir de cet avis, toutes les heures 
supplementaires effectuees sont creditees a I' employe et ce, jusqu'a 
avis contraire dudit employe. 

L'employe peut accumuler jusqu'a un maximum de soixante-dix 
(70) heures dans sa banque de temps 

Aux fins de reprise de conge, les heures supplementaires 
accumulees dans la banque de temps sont majorees dans la meme 
proportion que pour le paiement conventionnel en argent. 

Dans l'eventualite ou survient un manque de travail et que 
!'employe possede a son credit plus de cinquante (50) heures 
accumulees, l'Employeur peut exiger que !'employe epuise ses 
credits accumules et ce, jusqu'a concurrence d'un solde de trente­
cinq (35) heures. 
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36.01 

36.02 

ARTICLE37 

37.01 

37.02 

L'employe doit deux (2) semaines avant le 30 avril demander un 
remboursement partiel ou total des heures ainsi accumulees et ce 
jusqu'a concurrence d'un maximum de trente-cinq (35) heures. 

Le remboursement s'effectue dans un delai de trois (3) semaines de 
lademande. 

L'employe qui desire beneficier de ses conges accumules doit 
s'entendre a cet effet avec l'Employeur. 

Sauf dans le cas de vacances anticipees, le choix de la periode de 
vacances annuelles a preseance sur le choix de la remise des 
conges accumules. 

RAPPEL AU TRAVAIL 

Un employe rappele au travail apres avoir termine sa journee de 
travail est remunere au taux double mais ne peut recevoir moins 
que !'equivalent de quatre (4) heures au taux simple pour chaque 
rappel. 

Lorsqu'un employe est appele au travail lors d'un jour ferie et 
remunere et que cet appel survient le jour meme, }'employe est 
remunere au taux horaire de base majore de cent pour cent (100%) 
pour toutes les heures travaillees, en plus de la remuneration du 
jour de travail. L'employe ne peut recevoir moins qu'une 
remuneration minimale equivalente a sept (7) heures a son taux 
horaire de base. De plus, cet employe a droit a son choix a une 
autre journee de conge payee ou au paiement d'une journee non 
ouvrable. 

PRIMES 

Prime de nuit 

Tout employe, sauf le concierge et le gardien de nuit, qui travaille 
entre minuit et sept heures (07h00), rec;oit une prime de quinze 
pour cent (15%) du taux horaire de base pour la duree du travail 
accompli pendant la periode ci-haut mentionnee. 

Prime de disponibilite 

L' employe qui demeure en disponibilite est a vise au prealable par 
son superieur immediat. 11 doit etre en mesure de se rendre au 
travail dans un delai normal. L' employe en disponibilite apres sa 
journee reguliere de travail ou sa semaine reguliere de travail, rec;oit 
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une allocation equivalente a la moitie de son taux horaire regulier 
pour toutes les heures qu'il doit demeurer en disponibilite. 

Si I' employe doit se rendre au travaillorsqu'il est en disponibilite, 
il est remunere au taux de salaire prevu a la convention pour les 
heures ainsi travaillees en plus de sa prime de disponibilite. La 
repartition du temps de disponibilite est faite le plus equitablement 
possible entre les employes de 1 'unite de travail concemes qui 
effectuent habituellement le travail requis. 

Tout temps travaille par un employe dans une tour d' antenne est 
remunere au taux du salaire regulier majore de cent cinquante pour 
cent (150%). Toutefois, !'employe ne peut recevoir moins que Ia 
somme de vingt-cinq dollars (25,00 $) en prime. 

II est loisible a !'employe de refuser le travail dans une tour 
d'antenne ala condition qu'un autre employe de la meme fonction 
consente a effectuer ce travail. 

AFFECTATION TEMPORAIRE 

Aucun employe .n'est mute sur une base permanente, sans son 
consentement, a un emploi en dehors du groupement negociateur. 

Lorsqu'un employe faisant partie du groupement negociateur, est 
mute hors des cadres de I 'unite de negociation, sur une base 
temporaire, il doit recevoir une remuneration equivalente, a un 
echelon superieur au niveau de sa remuneration, au moment de telle 
mutation temporaire et pour la periode de telle mutation seulement. 
Tel employe conserve tousles avantages conventionnels. 

Affectation temporaire dans l'unite d'accreditation 

L'employe ne peut refuser une affectation temporaire a une autre 
fonction dans l'unite d'accreditation. Dans le cas d'une affectation 
temporaire a une fonction superieure dans l'unite d'accreditation, 
1 'employe est remunere selon le salaire de la nouvelle fonction, a 
I' echelon immediatement superieur au niveau de sa remuneration 
au moment de telle affectation pour les heures travaillees dans cette 
nouvelle fonction. De plus, il progresse dans 1' echelle salariale de 
la classification a laquelle il est affecte, et ce, jusqu'a ce qu'il 
atteigne le maximum de l'echelle visee. L'employe ayant complete 
mille cinq cents (1 500) ou mille six cents (1 600) ou mille sept 
cents (1 700) heures selon la semaine reguliere de travail de trente­
deux et demie (32 Yz), trente-cinq (35) ou trente-sept heures et 
demie (37 Yz) dans une meme fonction, a droit a un avancement 
d'echelon dans cette dite fonction. 
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Dans le cas d'affectation temporaire a une fonction equivalente ou 
inferieure, 1' employe conserve son salaire. 

Si l'Employeur juge que I' employe est apte a accomplir une autre 
fonction de fa9on temporaire, des erreurs commises 
involontairement en executant telle tache, ne doivent influer 
defavorablement sur les etats de rendement de 1' employe, dans sa 
fonction reguliere ou dans le cas d'une vacance d'emploi dans une 
autre fonction. 

Un employe n'est en aucun temps force d'accepter un transfert dans 
une autre station de television, que ce soit un transfert temporaire 
ou permanent. 

Dans le cas ou il est question de transferer un employe dans une 
autre station de television, le Syndicat en est avise quinze (15) jours 
a l'avance. 

Lorsqu'un poste vacant ou nouvellement cree dans l'une ou l'autre 
des stations de Groupe TVA inc., incluant CFTM, n'a pu etre 
pourvu selon la procedure prevue dans ladite station, 1 'Employeur 
en avise les employes des autres stations par la procedure 
d' affichage. 

Les employes des autres stations, qui ont les qualifications requises 
pour accomplir la tache, sont consideres prioritairement sur tout 
candidat provenant de l'exterieur. 

GENERALITES SALAIRES 

Les employes sont payes selon les taux prevus en annexe. 

Les employes sont regroupes dans des classifications apparaissant 
en annexe. 

Le passage d'un echelon a un autre est automatique et survient le 
lundi le plus pres de l'anniversaire de son entree dans l'emploi. 

Les employes sont payes a tous les deux (2) jeudis avant-midi par le 
moyen d'un depot effectue a !'institution bancaire de leur choix. 

L 'Employeur remet a chaque employe un avis de depot contenant 
toutes les informations requises. 

La remuneration des heures supplementaires est versee le plus 
rapidement possible et jamais plus tard qu'a la periode de paie qui 
suit celle des heures regulieres de travail, y compris pendant la 
periode de vacances de 1' employe. 
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Tout employe qui est congedie ou qui quitte volontairement son 
emploi, doit recevoir 1 'argent qui lui est du, au plus tard, a la 
periode de paie suivant son depart. 

Toute erreur relevee sur l'avis de depot d'un employe est 
immediatement corrigee et la somme manquante lui est remboursee 
sans delai et au plus tard a la paie suivant la connaissance de 
l'erreur par l'Employeur. 

Dans le cas de sommes versees en trop a I' employe celui-ci est tenu 
d'en aviser son superieur immediat aussitot qu'il constate l'erreur 
et l'Employeur se rembourse de la fa<;on suivante: 

Selon une entente sur les modalites, conclue entre 1 'employe et 
l'Employeur. 

A defaut d' entente : 

S'il s'agit d'une erreur de moins de deux cents dollars (200 $) sur 
une pme unique, 1 'Employeur se rem bourse a meme la paie 
suivante; 

S'il s'agit d'une erreur de deux cents dollars (200 $) et plus sur une 
paie unique, !'employe est tenu d'aviser le Service des ressources 
humaines des la constatation de 1' erreur et des dispositions sont 
prises pour remplacer sans delai cette paie ou pour rembourser sans 
delai les sommes versees en trop; 

S'il s'agit d'erreurs sur plus d'une paie, l'Employeur se rembourse 
a meme les paies suivantes en deduisant, soit le montant 
hebdomadaire verse en trop so it quarante dollars ( 40 $), le moins 
eleve des deux et ce, jusqu' a remboursement total des montants 
verses en trop. 

Les nouveaux employes re<;oivent leur premiere paie au cycle de 
paie suivant leur entree en fonction. 

Les employes dont le niveau de salaire est maintenu en fonction de 
!'article 18 ou de !'article 22, re<;oivent, tant que leur salaire est 
gele, cinquante pour cent (50%) du pourcentage d'augmentation 
generale accordee aux employes. 

Augmentation suite a une promotion 

A la suite d'une promotion, !'employe re<;oit selon le cas ce qui est 
le plus avantageux pour lui, soit : 

a) Une augmentation de salaire equivalente au montant se 
situant entre 1 'avant-demier et le demier echelon dans 
l'echelle de sa remuneration; si cette augmentation a pour 
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40.04 

ARTICLE41 

41.01 

effet de situer le salaire entre deux (2) echelons de sa 
nouvelle echelle, son salaire est porte a !'echelon 
immediatement superieur, sans toutefois depasser le 
maximum de sa nouvelle classe. 

b) Ou le salaire minimum fixe pour son nouvel emploi. 

Le maintien de salaire et les augmentations prevues a 37.09 sont 
maintenus meme s'il obtient un poste en promotion par rapport au 
poste qu'il occupe. 

ACTIVITES PERSONNELLES 

Tout employe peut, en dehors de ses heures de travail, se consacrer 
a toute activite ou exercer sa profession ou metier a la condition 
que cette activite ne cause pas un prejudice a Groupe TV A inc. 

Le fardeau de la preuve incombe a l'Employeur. 

Les parties s' entendent pour que tout cas litigieux so it discute en 
comite de relations de travail. 

Tout employe regulier peut militer dans les rangs de partis 
politiques officiels (federal, provincial, municipal) de son choix et 
y poser sa candidature en periode electorale. L'Employeur 
s'engage alors a accorder sur demande prealable de 28 jours, un 
conge sans solde d'au plus trois (3) mois a !'employe conceme. 
S'il est elu, sur demande l'Employeur lui accorde un conge 
d'absence sans solde pour la duree d'un terme. 

Tout employe regulier, candidat officiel a une commission scolaire, 
obtient, apres avoir avise l'Employeur au prealable d'au moins 28 
jours, un conge sans solde d'une duree a etre convenue entre lui et 
l'Employeur. 

L' employe elu a un conseil municipal ou a une commission scolaire 
beneficie d'un conge sans solde pour qu'il assiste aux assemblees 
du conseil municipal ou a la commission scolaire selon le cas. 

Dans un tel cas, une demande ecrite doit etre transmise a 
1 'Employeur dix (1 0) jours avant la date du debut de 1' absence. 

PERMIS DE CONDUIRE ET ASSURANCES 

Tout employe dont le permis de conduire est suspendu en vertu du 
code criminel alors qu'il est tenu de conduire un vehicule dans 
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l'exercice de sa fonction, est affecte, pour la duree de la suspension 
de son permis de conduire, a une fonction equivalente qui ne 
necessite pas la conduite d'un vehicule. 

L' application du paragraphe precedent ne peut avoir pour effet de 
causer a l'Employeur des debourses salariaux supplementaires ni 
d'obliger l'Employeur a affecter un employe a une fonction pour 
laquelle il ne repond pas aux exigences normales. 

Advenant l'impossibilite d'affecter !'employe a une autre fonction, 
celui-ci, a la fin de sa suspension de son permis de conduire, 
reprend son travail dans la fonction qu'il occupait avant sa 
suspension et ce avec tous les droits et privileges comme s'il etait 
demeure au travail. A defaut de revenir au travail dans les dix (1 0) 
jours de la date prevue a cet effet, !'employe est repute avoir donne 
sa demission. 

Chaque employe requis de se servir de son automobile pour des 
affaires de l'Employeur et qui accepte, doit etre couvert par une 
police d'assurance ("plaisir et affaires" ou "plaisir et affaires 
occasionnelles" selon le cas), police d'au moins 1 000 000,00 $ 
pour deces ou blessures corporelles a une ou plusieurs personnes et 
dommages materiels, limite inclusive. L'employe acquitte lui­
meme la prime d' assurance. L 'employe demande a son courtier ou 
a sa compagnie d' assurances de determiner la difference de prime 
entre la police couvrant "promenade" ou "plaisir" et une police 
couvrant "plaisir et affaires" ou "plaisir et affaires occasionnelles". 
L'Employeur rembourse a !'employe cette difference de prime. 

Pour etre rem bourse, 1' employe do it produire un etat de compte de 
son courtier ou de sa compagnie d'assurances donnant le decompte 
de la part de chacune des parties. L 'employe do it remettre a 
l'Employeur, sur demande, une copie de sa police d'assurance. 

VETEMENTS ET OUTILLAGE 

L 'Employeur fournit, a ses frais, to us les outils ou equipement dont 
les employes ont besoin pour executer leur tache et tous les 
vetements dont il exige le port. 

L'Employeur fournit aux techniciens et cineastes reguliers appeles 
a travailler a 1' exterieur to us les vetements adaptes au climat. 

Ces vetements et outils sont remplaces apres usure normale et sur 
remise des pieces usagees, a moins de force majeure. 

L'Employeur entretient les vetements qu'il procure aux employes 
occupant la fonction de technicien. 
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42.05 

ARTICLE 43 

43.01 

43.02 

43.03 

43.04 

a) L'employeur assure un contrat echange pour des vetements 
pour les journalistes et lecteurs de nouvelles d'une valeur 
de: 

Journaliste 

Lecteur de nouvelles 

Homme 
Femme 

Homme 
Femme 

1 500$ 
1 800$ 

1 700$ 
2 000$ 

b) L' employeur fournit les produits de maquillage selon une 
procedure convenue avec les employes et les services 
conseils d'une professionnelle en maquillage en provenance 
deCFCM. 

CLAUSES PROFESSIONNELLES 

Sous reserve des droits de l'Employeur, tels que definis dans la 
presente convention, notamment a I' article 4 qui englobe les droits 
de l'Employeur de determiner «La politique d'information» et «Le 
code de deontologie», celui-ci reconnait l'independance 
professionnelle des journalistes, selon les modalites prevues a la 
presente convention. 

Le droit du public a !'information comprend ala fois le droit d'etre 
informe, c'est-a-dire le droit pour les medias et les professionnels 
de !'Information de transmettre !'information sans entrave et sans 
contrainte et le droit pour l'individu et la collectivite d'y avoir 
acces en toute liberte avec pour seule obligation I' interet public. 

L'information doit etre conforme aux faits et de nature a ne pas 
tromper le public; elle doit etre exacte et complete, c'est-a-dire que 
non seulement elle doit etre conforme aux faits, mais elle doit 
comprendre autant que possible tous les elements essentiels a la 
comprehension de ces faits. 

a) L'Employeur s'engage a tout mettre en reuvre pour 
promouvoir et faire respecter «La politique d'information», 
«Le code de deontologie» du service des Nouvelles et 
d'Affaires publiques de meme que « Le code journalistique 
du Conseil canadien des normes de radio-television». 

b) L'Employeur s'engage a discuter avec les journalistes de 
toute modification aux deux (2) premiers documents dont il 
est fait mention au paragraphe precedent. 

a) L 'horaire de travail et les affectations sont donnes par la 
direction du service de !'information et des programmes. 
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43.05 

43.06 

43.07 

43.08 

43.09 

43.10 

b) Les heures de repas des employes du groupe nouvelles ne 
sont pas programmees mais ils prennent leur repas a 
l'interieur des heures prevues ala convention. 

L'Employeur reconnalt que, pour assurer la diffusion d'une 
information de qualite, il prend tous les moyens raisonnables et 
disponibles pour permettre a un joumaliste de suivre adequatement 
un dossier et exercer un travail professionnel. 

Les articles 43.01, 43.02 et 43.03 du present article etant des 
declarations de principe, elles ne sont pas sujettes ala procedure de 
griefs. Cependant, l'arbitre peut s'en inspirer lorsqu'il est saisi 
d'un grief. 

Sous l'autorite de la Direction de !'information, les equipes de 
joumalistes exer9ant normalement leurs fonctions a la station, 
determinent le contenu editorial de leurs bulletins de nouvelles ou 
emissions d'actualite respectifs. 

a) Normalement, toute modification ou coupure, qui est de 
nature a changer le sens d'une nouvelle ou d'un reportage, 
est effectuee apres en avoir discute avec l'auteur. 

b) Si !'accord est impossible entre le joumaliste et ses 
superieurs, toute nouvelle ou tout reportage dont le sens 
aurait ete change ne peut etre diffuse que sous forme de 
texte seulement et sans identifier l'auteur dudit reportage. 

c) Si 1 'Employeur vend, cede ou utilise les textes et reportages 
produits par ses joumalistes a d'autres fins que celles 
prevues a l'origine, il doit s'assurer que telle vente, cession 
ou utilisation ne denature pas les textes et reportages , 
produits ou ne nuise pas a la reputation de ses joumalistes. 

Seuls les joumalistes faisant partie de l'unite de negociation 
exercent des -fonctions professionnelles dans le cadre d'une 
emission quotidienne d'actualite ou d'un bulletin d'information, 
sauf dans les cas suivants : 

Les collaborateurs, chroniqueurs et commentateurs, pourvu qu'ils 
n'effectuent pas de travail qui pourrait normalement etre fait par un 
joumaliste de l'unite de negociation, sauf en cas de situations 
exceptionnelles. 

Sous l'autorite de la Direction de !'information, le chef de pupitre 
supervise le travail de l' equipe de redaction assignee au bulletin de 
nouvelles dont il est responsable. II est aussi responsable de la 
composition de ce bulletin, de canaliser vers les endroits appropries 
les informations qui parviennent a la salle des nouvelles. A cet 
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43.11 

43.12 

43.13 

43.14 

egard, il evalue !'interet du sujet, determine au besoin la nature de 
la couverture, assigne le journaliste conceme et assure le suivi 
necessaire au traitement de !'information. 

Sous l'autorite de la Direction de !'information, le traitement de 
!'information peut inclure la recherche, la cueillette, !'analyse, la 
synthese, la redaction, la communication et toute autre tache 
connexe que seule la Direction de !'information peut y ajouter dans 
le but d'en optimiser la qualite. 

a) Sous l'autorite du directeur de !'information, les employes 
de l'unite de negociation sont generalement les seuls 
habilites a traiter !'information, c'est-a-dire le fond et la 
forme des nouvelles et reportages qu'ils sont requis de 
preparer dans le cadre des emissions d'actualites 
quotidiennes, d' actualites hebdomadaires, d'affaires 
publiques nationales ou internationales et autres emissions 
qui peuvent leur etre confiees pendant la duree de la 
presente convention. 

b) L' organisation et 1' itineraire de voyages et deplacements 
relevent de la Direction du service de 1' information. Les 
decisions de filmer des interviews ou de les contremander, 
le choix des invites et du contenu des entretiens, la duree 
des interviews et !'appreciation de ce qui constitue un 
element de reportage sont de la competence des employes 
de 1 'unite de negociation qui doivent agir selon les 
directives de la Direction du service de !'information. 

La Direction de !'information s'efforce de conserver aux employes 
de l'unite, la continuite des affectations a la couverture des 
evenements dans le cadre d'emissions quotidiennes d'actualite. 

Les employes de l'unite de negociation ne peuvent etre tenus de 
rediger des textes commerciaux ou publicitaires ou de les diffuser. 
Par texte commercial et publicitaire s'entend: tout texte qui est une 
propagande directe pour une marque de commerce, ayant pour but 
de promouvoir la vente des marchandises, de produits, de services 
nettement identifies au commerce. 

Tout texte qui a trait a l'activite ordinaire et quotidienne d'une 
entreprise commerciale, industrielle ou financiere dans un but 
mercantile. 

Tout appel, repete ou non, en faveur d'un evenement sportif, 
recreatif, artistique ou autre, que ce soit dans un champ ou dans 
1 'autre des activites identifiees a des groupes de citoyens, a des 
associations, des societes ou des mouvements, quand cet appel ne 
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43.15 

43.16 

43.17 

43.18 

paralt pas servir directement les inten~ts de la population consideree 
dans son ensemble. 

L' employe n' est pas tenu de traiter directement ou indirectement un 
materiel visuel prepare par ou pour le compte de partis politiques 
ou d' organismes a but lucratif. 

a) L'Employeur refuse toute offre de voyage a caractere 
nettement conditionne par la publicite d'un produit, d'une 
entreprise, d'un organisme etatique ou d'un :Etat. 

b) Si le caractere de «publicite» ou de «propagande» ne peut 
etre clairement identifie, l'Employeur peut accepter cette 
offre de voyage en liberant le joumaliste ou tout autre 
employe de toute contrainte «publicitaire» dans le reportage 
qu'il peut etre appele a faire a son retour. 

Le joumaliste exerce sa profession prioritairement au service de 
l'entreprise. D'autre part, l'Employeur lui reconnalt le droit 
d'exercer ces activites professionnelles privees pour autant que: 

a) Aucun employe n'exploite sans autorisation ecrite prealable 
ses rapports avec Groupe TV A inc.; 

b) Cette activite ne so it pas reliee a un parti ou a une formation 
politique ou dans des conditions susceptibles de placer le 
joumaliste dans une situation de conflit d'interets ou dans 
une situation pouvant compromettre sa credibilite. 

L 'Employeur ne peut exposer les joumalistes a des risques 
physiques disproportionnes en egard aux exigences normales de 
leur profession. 

a) Nonobstant toutes dispositions de la convention collective, 
TV A Rimouski (CFER-TV), se reserve le droit de recourir a 
toutes « proprietes de QMI », entre autre a l'agence QMI, 
pour tout element de reportage sous toutes formes que ce 
soit, et ce sans limitation, pour les besoins de ses bulletins 
de nouvelles. 

b) Un joumaliste de TVA Rimouski (CFER-TV) peut etre 
affecte ala couverture d'un evenement et son reportage, en 
plus d'etre diffuse dans le bulletin de nouvelles de TVA 
Rimouski (CFER-TV), peut etre distribue ou diffuse dans 
toutes « proprietes de QMI » et ce, sous quelques 
plateformes que ce soit. 
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43.19 

ARTICLE44 

44.01 

44.02 

c) L' application du present article ne peut avoir pour effet de 
causer la mise a pied d'un (1) ou plusieurs employes 
journalistes reguliers et/ou cineaste. 

d) Nonobstant ce qui precede, dans le cas ou l'employeur doit 
proceder a une (1) ou plusieurs mises a pied d'employes 
journalistes et/ou cineaste, le fardeau lui incombe de 
demontrer que lesdites mises a pied ne sont pas reliees a 
!'utilisation des proprietes de QMI et/ou l'agence QMI. 

Dans !'application des articles 43.18, l'employeur s'engage: 

a) Ace que le nom du journaliste de TVA Rimouski (CFER­
TV) qui couvre un evenement soit reconnu a ce titre, peu 
importe !'utilisation qui sera faite du fruit de son travail. 
Consequemment, l'employeur est responsable de cette 
utilisation. 

b) Dans le cas ou une propriete de QMI et/ou Agence QMI 
effectue une modification, un ajout ou une coupure d'un 
reportage realise par une journaliste de TV A Rimouski, 
1' Agence QMI n'identifie pas l'auteur du reportage. 

ARRESTATION ET INCARCERATION 

Dans le cas de poursuites judiciaires intentees contre un employe a 
la suite de la diffusion d'un reportage, d'une nouvelle recueillie, 
preparee ou redigee par cet employe, l'Employeur s'engage a 
assumer sa defense et en matiere civile, l'indemniser contre toute 
condamnation pecuniaire qui pourrait etre prononcee contre lui 
pour autant que : 

a) L'employe ait exerce ses fonctions conformement aux 
directives de l'Employeur eta la Loi; 

b) II collabore totalement avec 1 'Employeur a sa defense; 

c) Qu'il n'ait pas fait montre de negligence; 

d) Dans la mesure ou la chose so it possible, 1' employe ait 
obtenu l'avis prealable du directeur du service et s'y soit 
conform e. 

L'employe qui est mis aux arrets ou incarcere en raison 
d'informations, de documents qu'il a obtenus ou est soup9onne 
avoir obtenus en sa qualite d'employe dans l'exercice normal de ses 
fonctions, re9oit son salaire entier et conserve tous ses droits pour 
la duree de son incarceration, pour autant qu'il se soit conforme aux 
sous-paragraphes a), b), c) et d) de !'article 44.01. 
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44.03 

ARTICLE45 

45.01 

ARTICLE46 

46.01 

ARTICLE47 

47.01 

L'Employeur s'engage a fournir gratuitement les services d'un 
procureur a un employe qui est l'objet de poursuites criminelles ou 
penales ou en mepris de cour par suite de son refus d'obtemperer a 
un ordre d'un tribunal, d'une regie ou d'une commission d'enquete 
de devoiler les sources d'informations qu'il aurait obtenues dans 
l'exercice normal de ses fonctions, pourvu qu'il ait agit 
conformement aux dispositions des sous-paragraphes a), b), c) et d) 
de !'article 44.01. Dans le choix du procureur, l'Employeur 
considere les suggestions de 1' employe en cause. 

MENTION AU GENERIQUE 

L'inscription du nom d'un employe au generique d'une emission 
est determinee par la politique de l'Employeur a ce sujet. 
Cependant, tout employe peut demander que son nom n'apparaisse 
pas au generique pourvu qu'il donne a l'Employeur un preavis 
raisonnable compte tenu des circonstances. 

APPARITION A LA CAMERA 

Lorsqu'un employe est requis de participer a une emission produite 
et diffusee par CFER-TV dans une fonction non prevue a la 
presente entente collective et ne relevant pas de ses fonctions 
habituelles (animateur, artiste invite, reclames commerciales, etc.) 
il revoit en supplement de son salaire normal, un montant de : 

a) Pour chaque tranche de quinze minutes (15) minutes a 
laquelle il participe au cours des quatre-vingt-dix (90) 
premi~res minutes de !'emission: 50,00 $; 

b) Pour chaque tranche de quinze (15) minutes au-dela de 
quatre-vingt-dix (90) minutes de participation : 15,00 $ 

c) S'il participe en direct a deux (2) ou plusieurs tranches non 
consecutives, il est repute avoir participe a toutes les tranches 
comprises entre sa premiere et sa demiere participation. 

ASSURANCES COLLECTIVES 

L'Employeur s'engage a maintenir pour la duree de la presente 
convention collective, un reg1me d'assurances collectives 
comparable a celui en vigueur au moment de la signature. 
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47.02 

47.03 

47.04 

47.05 

La contribution de 1 'Employeur et de 1' employe au regime 
d'assurances collectives est de cinquante pour cent (50%) chacun et 
cette participation exclus les contributions exigees par toutes lois 
d' assurance-sante maladie ou hospitalisation. 

Nonobstant ce qui precede, les parties conviennent de confier a un 
comite paritaire central regroupant entre autres les syndicats SCFP 
de Groupe TV A inc. le processus de renouvellement du regime 
d'assurances collectives. 

L'Employeur s'engage a maintenir en vigueur les protections 
d'assurance voyage affaires (250 000 $)pour tout employe de TVA 
en fonction a l'exterieur des locaux incluant les zones de guerre. 

Une fois par annee,l'employeur remettra aux employes la reduction 
des primes d'assurance-emploi selon la regie du cinq douziemes 
(5/12). 

ARTICLE 48 REGIME DE RETRAITE 

48.01 a) Les parties conviennent de maintenir le regime de retraite a 
cotisations deterrninees mis en place le 1 er janvier 1998. 

b) Le comite de retraite relie a !'administration du regime de 
retraite a cotisations determinees est compose de six (6) 
membres dont deux (2) sont nomrnes par les syndicats 
representant les participants en region, deux (2) nommes par 
les syndicats representant les participants a Montreal, un (1) 
representant de 1' employeur et un (1) membre independant, 
c'est-a-dire, n'etre ni participant, ni associe, ni employe de 
la compagnie. Ce sixieme ( 6e) membre est nomme par les 
syndicats. 

c) L' employeur verse sa contribution a un taux moyen de 7% 
pour 1' ensemble des travailleurs. Le taux en fonction des 
groupes d'age, sera etabli annuellement selon un ratio en 
proportion de la demographie de 1' ensemble des participants 
du regime. Les groupes d'age au 1 er janvier, pour 
determiner les taux sont les suivants : 

Moins de 35 ans: 

35 ans a 49 ans : 

50 ans et plus : 

(4,25 %) 

(7 %) 

(9 %) 

~ ~~~-~ ~-~~ ~~ ar--~Lesparties s'engagent a discuter de !'utilisation des surplus 
actuariels, le cas echeant, du regime a prestations 
determinees. 
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ARTICLE49 

49.01 

49.02 

49.03 

JURIDICTION 

Les employes designes a !'article 2.01 et qui sont compris dans le 
groupement negociateur decrit a }'article 3.02 ou qui accomplissent 
les devoirs des classifications enumerees a l'annexe 3, sont les 
seuls autorises a accomplir en tout ou en partie, les devoirs de 
chacune des classifications incluses dans la presente convention 
collective de travail. 

Le personnel-cadre ne peut executer un travail fait ordinairement 
par des employes de cette unite, sauf dans les conditions suivantes: 

a) instruction et formation des employes; 

b) execution d'un travail necessaire lorsque des difficultes 
surgissent, en cas d'urgence ou tout autre cas necessitant 
une action immediate; 

c) lorsqu'il devient necessaire de developper ou ameliorer une 
methode de travail; 

d) lorsqu'il n'y a pas d'employe disponible pour accomplir le 
travail exige; 

e) lorsqu'il s'agit · d'un travail fait par un employe-cadre de 
l'Employeur pour ses fins personnelles ou dans le cas d'une 
production qui n'est pas susceptible d'etre diffusee. 

Nonobstant les dispositions de cet article, il est convenu que le 
directeur de !'information peut contribuer a la preparation des 
bulletins de nouvelles majeurs, les lire en ondes, animer des 
emissions speciales, contribuer a la preparation de bulletins 
speciaux et lire ceux -ci en ondes. 

I1 est de plus convenu que le travail decrit ci-dessus et execute par 
le directeur de !'information n'a pas pour effet de causer la mise a 
pied d'un journaliste a l'emploi de l'employeur a la signature de la 
convention collective. 

L'Employeur, apres consultation aupres du syndicat, s'engage a 
n'accorder aucun sous-contrat qui ait pour effet de causer Ia mise a 
pied d'un (1) ou plusieurs employes reguliers ou d'empecher la 
·creation de nouveaux postes reguliers. 

Nonobstant les dispositions de cet article, l'Employeur peut utiliser 
tout materiel provenant des reseaux nationaux et i:riternationaux, 
toute production commerciale provenant de clients, toutes autres 
emissions imposees par le C.R.T.C. ou par un organisme 
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49.04 

49.05 

ARTICLE 50 

50.01 

50.02 

gouvememental ou justifiees par l'interchangeabilite des emissions 
produites a l'echelle du reseau TVA ou d'en d'autres cas apres 
entente avec le syndicat. 

Note: La presente disposition n'a pas pour effet d'empecher la 
diffusion totale ou partielle, dans le cadre d'un bulletin de 
nouvelles, d'un enregistrement sonore ou visuel realise par un 
amateur ou une autre source exterieure, dans la mesure ou les 
heures de travail des cineastes n'en sont pas reduites. 

Les employes de l'unite d'accreditation autorises a faire fonctionner 
l'equipement technique de l'Employeur sont le personnel de 
production, tel qu'il appert aux definitions des taches des 
differentes fonctions. Cette disposition ne s' applique pas toutefois 
en cas d'urgence extreme. 

Nonobstant les dispositions de cet article, l'Employeur peut louer 
ses studios ou son equipement ou les services de son personnel a 
des producteurs de 1' exterieur pour leur usage personnel ou pour 
des productions du reseau TV A. Advenant de telles locations de 
studios ou d'equipement, l'Employeur encourage les producteurs a 
utiliser le personnel de l'Employeur. Il est entendu que de telles 
productions exterieures n' auront pas pour effet de causer des mises 
a pied ou de remplacer les employes affectes a la production d'une 
emission reguliere pour diffusion locale a CFER-TV. 

Les employes de l'unite de negociation autorises a faire l'entretien 
de l'equipement technique de l'Employeur sont les techniciens de 
maintenance, tel qu'il appert a la description des taches de ces 
demiers. Cette disposition ne s'applique pas toutefois en cas 
d'urgence extreme. 

GREVE, CONTRE-GREVE OU RALENTISSEMENT DE 
TRAVAIL 

Il n'y a pas d'interruption ou de ralentissement de travail, d'arret de 
travail, greve, contre-greve ou toute autre obstruction a la marche 
reguliere des operations, ainsi qu'aux activites et services y 
compris. 

L'Employeur ne peut obliger un employe membre de l'unite de 
negociation a se rendre a une autre station de television ou toute 
autre entreprise pour y effectuer du travail qui servira a alimenter 
un poste ou toute autre entreprise ou il existe un conflit de travail. 
Ce refus de 1 'employe ne peut donner lieu a des mesures 

· · ···· · disciplinaires incluant toute compression de salaire. 
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ARTICLE 51 

51.01 

51.02 

51.03 

51.04 

51.05 

EN 
de 

DUREE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

La presente convention collective entre en vigueur le 1 er janvier 
2013 pour se terminer le 31 decembre 2015. 

Advenant que l'une ou l'autre des parties desire amender la presente 
convention collective ou en negocier une nouvelle, elle doit en 
donner avis a 1' autre partie, par lettre recomm.andee, dans les 
quatre-vingt-dix (90) jours precedant la date d'expiration. 

Si ni l'une ni l'autre des parties n'envoie un avis, confonnement a 
l'article 51.02, la presente convention collective se renouvelle 
automatiquement pour une duree d'un (1) an et ainsi d'annee en 
annee par la suite. 

Durant les negociations en vue du renouvellement de la convention 
collective, les dispositions de la presente convention demeurent en 
vigueur et regissent les parties jusqu'a la signature de la nouvelle 
convention collective. 

Les annexes et lettres d'entente font partie integrante de la 
convention collective ainsi que toute lettre d'entente signee entre les 
parties pendant sa duree. -les parties ont signe a Rimouski ce !.\ e jour du mois 

~~--C-~ 
· Mario Fontaine 
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1.01 

1.02 

1.03 

1.04 

1.05 

1.06 

1.07 

1.08 

ANNEXEl 

CLAUSES SPECIALES DES REALISATEURS 

Sujet a !'approbation de son chef de service et en regard des 
exigences de !'exploitation, le realisateur determine lui-meme son 
horaire de travail, ses conges hebdomadaires, en fonction du travail 
a accomplir durant la semaine. 

A chaque fois que dans le texte il est fait mention des mots 
"programme" ou "emission", le sens inclut egalement "commercial, 
promotion, identification". 

Le temps supplementaire est effectue par le ou les realisateurs selon 
le service ou ils sont affectes. 

Sous l'autorite du directeur conceme, les realisateurs sont les seuls 
habilites a diriger 1' execution des emissions produites et diffusees 
par l'Employeur. 

II est entendu que l'Employeur conserve 1' entiere propriete de tout 
ce qui est produit pour et par le realisateur. Que tout materiel ainsi 
produit est utilise en tout ou en partie, a 1' entiere discretion de 
l'Employeur. 

Lorsque deux (2) ou plusieurs realisateurs doivent travailler a une 
emission ou a une serie d'emissions, l'Employeur peut alors, de sa 
propre initiative ou a la demande des realisateurs concemes, confier 
normalement a l'un d'entre eux, des responsabilites de 
coordination. 

Le realisateur-coordonnateur preside aux relations entre les 
realisateurs dont il coordonne les activites. II planifie avec eux, 
!'ensemble des operations en vue d'assurer !'utilisation optimale 
des moyens de production disponibles. II est chaque fois mandate 
pour veiller au respect des options acceptees par 1' autorite pour 
chaque affectation donnee. 

Pour etre nomme realisateur-coordonnateur, le realisateur doit etre 
a l'emploi de l'Employeur a titre de realisateur regulier et doit avoir 
une experience reconnue en realisation et avoir donne des preuves 
de sa competence. 
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1.09 

1.10 

1.11 

1.12 

1.13 

1.14 

1.15 

1.16 

ANNEXE 1 (suite) 

CLAUSES SPECIALES DES REALISATEURS 

So us 1 'approbation de son chef de service, le realisateur 
recommande un cachet approprie pour les auteurs, executants, 
collaborateurs hers-cadres et participants de son emission 
conformement aux baremes syndicaux, aux politiques en usage de 
l'Employeur et ce, compte tenu du potentiel ou de !'experience des 
individus a retenir. 

Compte tenu de ses responsabilites, le realisateur peut en tout 
temps obtenir de l'autorite designee, toute information pertinente 
aux frais directs de 1, emission, de la serie d' emissions ou de la 
partie d'emission qui lui est confiee. 

L'Employeur reconnait aux realisateurs le droit de verifier 
directement les travaux et operations poursuivis par les services, 
pour son emission, sa serie d'emissions ou partie d'emission. 

Les realisateurs concemes sont informes de toute nouvelle 
procedure susceptible d'affecter leurs activites professionnelles 
avant son entree en vigueur dans un service donne. 

Le realisateur signale a la direction de son service toute emission 
ou portion d'emission qu'il juge souhaitable de conserver ou 
d'inscrire a un festival ou a un concours. 

L'Employeur consulte le realisateur d'une emission a etre soumise 
a un festival ou a un concours. L 'Employeur s' engage a recourir 
en premier lieu a celui-ci pour modifier, alterer, augmenter ou 
transformer une emission avant qu'elle participe a un festival ou a 
un concours de quelque nature que ce soit. 

Lorsqu'une affectation empeche le realisateur de prendre une partie 
ou la totalite de ses conges annuels a la periode prevue, ses conges 
annuels sont reportes a une date qui est convenue entre la direction 
et le realisateur conceme. 

Sujet a !'approbation de son chef de service et en regard des 
exigences de l'exploitation, le realisateur-cineaste determine lui­
meme son horaire de travail et ses conges hebdomadaires en 
fonction du travail a accomplir durant la semaine. 
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2.01 

2.02 

ANNEXE2 

CLAUSES SPECIALES VISANT LES CINEASTES 
ET ASSISTANTS- CINEASTES 

Les heures de repas du cineaste et de l'assistant-cineaste ne sont pas 
programmees mais ils prennent leur repas a l'interieur des heures 
prevues a la convention. 

Les jours de conge hebdomadaire du cineaste et de l'assistant­
cineaste sont consecutifs mais peuvent chevaucher sur deux (2) 
semaines. Ils sont toutefois assures de trois (3) fins de semaine de 
conge sur quatre (4). 

--~~-- ~--~-· ·---~-·-·=~· =-··=·-----"'---'--=-'"====-""====.:-;_:_;=-.;.::,_;;_.:___...:..=:.:::;:_ _____________ _ 
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ANNEXE3 

AUGMENTATION DES SALAIRES 

ler janvier 2013 : IPC Canada (des douze (12) demiers mois) 
Minimum 1,5%, maximum 3% 

1er janvier 2014: IPC Canada (des douze (12) demiers mois) 
Minimum 1,5%, maximum 3% 

ler janvier 2015 : IPC Canada (des douze (12) derniers mois) 
Minimum 1,5%, maximum 3% 
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ANNEXE4 

ECHELON Fl3 CFER-TV (1,5%) 

CLASSE ECHELON 

1 2 3 4 5 6 7 

1 15,25 15,80 16,36 16,96 17,54 18,14 18,79 

2 16,35 16,94 17,55 18,16 18,79 19,47 20,15 

3 17,44 18,06 18,72 19,35 20,08 20,74 21,48 

4 18,51 19,18 19,89 20,56 21,30 22,06 22,83 

5 19,61 20,31 21,06 21,80 22,57 23,33 24,19 

6 20,69 21,44 22,22 23,01 23,81 24,64 25,53 

7 21,77 22,57 23,38 24,24 25,04 25,94 26,85 

8 22,86 23,72 24,56 25,45 26,30 27,24 28,20 

9 23,97 24,85 25,73 26,63 27,59 28,55 29,53 

10 25,06 25,96 26,92 27,83 28,83 29,85 30,87 

11 26,15 27,08 28,06 29,06 30,37 31,12 32,21 

12 27,24 28,24 29,27 30,28 31,35 32,41 33,56 

13 28,34 29,37 30,44 31,49 32,60 33,70 34,91 

14 29,42 30,49 31,59 32,71 33,79 35,01 36,28 

------------------------------------------
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ANNEXE 4 {suite) 

FONCTIONS ET CLASSES- F13 CFER-TV (1,5%) 

FONCTIONS CLASSE 

Prepose au service et a l'entretien 3 

Operateur acquisition 7 

Prepose au site web et au sous-titrage 7 

Preposee au routage et au materiel 7 

Coordonnatrice aux ventes 8 

Coordonnatrice aux ventes et reception 8 

Coordonnateur aux ventes et marketing 9 

Coordonnatrice production commerciale 10 

Operateur de production 10 

Cineaste 10 

Technicien 10 

Animateur annonceur 10 

Realisateur 12 

Chef technique 13 

Journaliste-arinonceur, journaliste, journaliste annonceur sportif 13 

Realisateur-graphiste 13 

J ournaliste-videaste 14 

Chef de pupitre 14 

Realisateur-cineaste 14 
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ANNEXES 

LISTED' ANCIENNETE DU PERSONNEL SYNDIQuE DE TV A EST .:.nU-QUEBEC 

POSTE EMPLOYE DATE D'EMBAUCHE 

Prepose au service et a 1' entretien Langlois, Emilien 28 fevrier 2000 

Coordonnatrice aux 
Ventes et sous-titrage Loignon, Rene 3 septembre 1991 

Bellavance, Josee 4 avril1979 

Coord. ventes et marketing Ferguson, Heidi-Kim 3 aout 2011 

Coord. a la production 
Commerciale Belanger, Benoit 1 er aout 2011 

Operateurs acquisition Saint-Laurent, Claude 16 septembre 1980 
Gagnon, Gervais 2 decembre 1985 
Arsenault, Michel 3 decembre 1985 

Technicien Fillion, Alain 31 aout 1987 

Chef technique Savard, Roger 12 mai 1980 

Cineastes Roy, Guy 15 janvier 1979 
Verreault, Marie-Josee 17 avril1979 
Babin, Yves 23 aout 1986 
Lavoie, Jacques 1 er septembre 1988 

Chef de pupitre Laflamme, Katia 17 novembre 2011 
Blanchet, Martin 4 octo bre 1999 

Joumalistes, joumaliste-
Annonceur Lepage, Jean 18 aout 1980 

Guimond, Marleine 8 septembre 1989 

Joumalistes-videastes N ormandeau, Andre 5 mai 2003 
Cantin, Alexandre 20 octobre 1997 
Turmel, Gilles 16 juin 1998 
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ANNEXE 5 (suite) 

LISTED' ANCIENNETE DU PERSONNEL SYNDIQuE DE TV A EST -DU-QuEBEC 

POSTE EMPLOYE DATE D'EMBAUCHE 

Realisateur Deschenes, Michel 29 mai 1978 

Realisateur-cineaste Caron, Sylvain 31 aoilt 1991 

Realisateurs-graphistes Jean, Michel 23 mai 1978 
Marquis, Paulin 13 mai 1985 
Fournier, Frederic 26 aoilt 1996 

Animateur-recherchiste Barrette, Eric 2 octobre 1997 

Presentatrice meteo Briere, V eronique 26 juin 2006 

Mai 2013 
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2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

* 

1. 

ANNEXE6 

REGLEMENTSGENERAUX 

CREANCES ET CONDITIONS DE VOYAGE 

REGLEMENTS GENERAUX DE GROUPE TV A INC. 

L 'utilisation des voitures particulieres; 

Les depenses de transport et d'hebergement; 

Les creances de temps au cours des voyages; 

Les allocations quotidiennes (per diem); 

Les frais de repas; 

Les demenagements; 

Avances. 

L'Employeur revise chaque annee, a la date d'anniversaire de la convention, les 
differents elements des reglements generaux. Ces taux sont revises selon les 
augmentations consenties a la convention. 

L'UTILISATION DES VOITURES PARTICULIERES 

A) · Un employe n'est pas tenu d'utiliser sa voiture particuliere dans l'exercice de 
ses fonctions, et il peut a son gre refuser de le faire. 

B) Toutefois, l'Employeur accorde a !'employe qui accepte d'utiliser sa voiture 
dans l'exercice de ses fonctions, une indemnite de cents (0,47 $) du kilometre 
parcouru, ainsi que le remboursement des frais de peage, de traversiers et de 
stationnement (avec un minimum de neuf dollars et neuf cents (9,09 $) par 

.jour). 
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C) L' employe utilisant son vehicule automobile dans 1' exercice de ses fonctions, 
le fait a ses propres risques, et doit se premunir d'assurance concernant la 
responsabilite civile et les dommages materiels ou autres causes a sa propre 
personne, a ses biens et a autrui. 

2. LES D:EPENSES DE TRANSPORT ET D'HEBERGEMENT 

A) Voyages par chemin de fer 

1. L'Employeur prend a sa charge les billets forfaitaires, transport, 
couchette, repas, de meme que les pourboires verses aux garyons, aux 
porteurs. 

2. A defaut de billets forfaitaires, l'Employeur prend a sa charge des billets 
de premiere classe, le prix de fauteuil ou de couchette, les repas et les 
pourboires; 

ou 

3. Prend a sa charge les billets de deuxieme (2e) classe et verse 1' allocation 
quotidienne (per diem) pendant la duree du trajet. 

B) Voyages en avion 

L'Employeur prend a sa charge les depenses reelles engagees pour un billet de 
classe economique. En 1' absence de service en classe economique, un billet 
de premiere est fourni. 

C) Lorsque 1 'hebergement est necessaire, chaque employe a droit a une chambre 
privee avec salle de bain, s'il y en a de disponible dans la localite. Cette 
chambre ne doit pas servir d'atelier de travail. 

D) L'Employeur rembourse a !'employe les frais de telegramme et de telephone 
engages a des fins professionnelles. De plus, l'Employeur rembourse, preuve a 
l'appui, les frais des cinq (5) premieres minutes d'un appel telephonique au 
foyer de l'employe a raison d'un (1) appel a tousles deux (2) jours ou de deux 
(2) appels par semaine au cours d'un deplacement a l'exterieur du Canada 
d'une duree de cinq (5) jours ou plus. 

E) Lors d'un deplacement de plus de vingt-quatre (24) heures consecutives, 
l'Employeur fournit un stationnement aux employes qui y sont affectes, a 
moins qu'elle ne leur rembourse le cout du stationnement ou qu'elle foumisse 
le transport. 
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Si l'Employeur ne fournit pas le stationnement ou le transport du domicile a 
ses etablissements ou vice-versa, il rembourse les frais de taxi necessaire 
jusqu'a concurrence de quarante-trois dollars et quarante-neuf cents (43,49 $) 
au total de l'aller et du retour, sur presentation d'un rec;:u. 

F) Organisation des deplacements 

1. L'Employeur s'occupe des formalites afferentes au transport et a 
1 'hebergement, comme acheter les billets et reserver les charnbres 
d'hotels. 

2. L'Employeur remet les reservations et avances au responsable du groupe 
ou au requerant, si ce dernier voyage seul. 

3. Lorsd'une affectation de plus de cinq (5) jours, !'employe a droit si 
necessaire, pour se preparer, a une periode de temps dont la duree est 
convenue entre lui et son superieur immediat. 

3. LES CREANCES DE TEMPS AU COURS DES VOYAGES 

A) Aux fins de calcul des salaires, toutle temps qu'un employe passe a voyager 
dans 1' exercice de ses fonctions pour le compte de l'Employeur, est porte a son 
actif, a son taux horaire de base sans majoration de surtemps. Ces creances se 
calculent ainsi: 

1. L' employe se rendant directement au lieu de sa mission; calcul du temps 
additionnel au temps qu'il aurait normalement pris pour se rendre a son 
lieu habitue! de travail. 

2. L'employe se presentant a son bureau avant de partir en voyage; a partir 
de l'heure ou il quitte son bureau. 

3. Les modalites ci-haut mentionnees servent egalement a fixer l'heure 
d'arrivee aux fins de calcul de la creance de temps. 

4. Ces creances de temps et la semaine de travail se calculent separement. 

5. La presente disposition ne s'applique pas a une personne appelee a 
conduire un vehicule moteur. 

6. Lorsque dans la meme journee !'employe est appele a voyager aller­
retour en plus de son temps travaille, le temps passe ainsi a voyager est 
inclus a meme la journee ou la semaine de travail et les dispositions 
traitant du temps supplementaire s'appliquent. 
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B) Les heures qu'un employe doit passer a voyager un jour de repos 
hebdomadaire ou un jour ferie sont portees a son actif a son taux horaire de 
base sans majoration de surtemps. Toutefois, s'il exerce ses fonctions plus de 
quinze (15) minutes ce jour-la et que tel travail dure moins de trois (3) heures, 
il est remunere en surtemps uniquement pour le temps effectivement travaille 
compremint le temps raisonnable et necessaire consacre a la manipulation, le 
transport et la preparation des equipements ainsi que le dedouanement. Les 
creances de temps pour ce jour-la et celles de la semaine de travail se calculent 
separement. 

Si !'employe est appele a exercer sa fonction pour plus de trois (3) heures ce 
jour-la, il est remunere selon les dispositions de surtemps applicables. 

C) Lorsqu'un employe termine sa journee de travail moins de trente (30) minutes 
avant la fermeture du metro ou la commence moins de trente (30) minutes 
apres l'ouverture du metro, son transport en taxi entre son domicile et le 
travail ou vice-versa est rembourse jusqu'a concurrence de dix-sept dollars et 
neuf cents (17.09 $) sous reserve qu'il ne puisse utiliser aucun autre moyen de 
transport y compris sa propre voiture. 

Le personnel feminin qui termine apres vingt-trois (23) heures beneficie du 
transport en taxi de son lieu de travail jusqu'a la station de metro la plus 
proche. 

4. ALLOCATIONS QUOTIDIENNES (PER DIEM) 

Lorsque !'employe est affecte a une mission necessitant un deplacement qui dure 
plus de vingt-quatre (24) heures, l'Employeur lui verse, au Canada, soixante-huit 
dollars et vingt-neuf cents (68,29 $) par journee cedulee pour lui permettre de 
defrayer les depenses suivantes: repas, blanchissage, repassage, nettoyage, 
telephone, deplacement prive, pourboires, etc. 

Pour toute portion de journee au-deh1 de vingt-quatre (24) heures, l'Employeur verse 
cinq dollars et six (5,06 $) l'heure jusqu'a concurrence de soixante-huit dollars et 
vingt-neuf cents (68,29 $). 

Lorsque !'affectation ci-haut prevue a lieu hors Canada, !'allocation de soixante­
huit dollars et vingt-neuf cents (68,29 $) est ajustee en tenant compte du taux de 
change du pays. En aucun temps le montant verse sera moindre que soixante-huit 
dollars et vingt-neuf cents (68,29 $). De plus, l'Employeur rembourse, sur 
presentation de pieces justificatives, les depenses encourues raisonnables qui 
excedent ce montant. 
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5. FRAIS DE REP AS 

A) Lorsqu'un employe est affecte en mobile ou en mission pour une duree de 
moins de vingt-quatre (24) heures et qu'il ne puisse raisonnablement se 
prevaloir du service de cafeteria de l'Employeur, il a droit, si le repas ne lui est 
pas foumi, aux frais de repas suivants: 

Petit dejeuner: 

Dejeuner: 

Diner: 

11,18 $ 

17,38 $ 

24,84$ 

6. DEMENAGEMENT 

A) L'employe regulier qui, ala demande de l'Employeur, doit demenager parce 
que son travail 1 'exige choisit, par voie de soumission, I' entreprise qui 
demenagera ses meubles et mobiliers. 

Sur presentation de pieces justificatives, l'Employeur assume ces frais de 
demenagement en plus du cout raisonnable de !'installation dans sa nouvelle 
residence des appareils electromenagers et du telephone. L'Employeur assume 
de plus, les frais encourus par le bris de bail de location de l'ancien logement 
de !'employe, pourvu que le montant de ces frais ait fait l'objet d'une entente 
ecrite prealable a la resiliation. 

B) Les autres frais occasionnes par le demenagement, ceux du sejour a l'hotel et 
des repas, etc. sont rembourses par l'Employeur en vertu d'une entente ecrite 
prealable au demenagement et signee par lui et I' employe concern e. 

C) Sur presentation des pieces justificatives, l'Employeur paie en entier les 
depenses raisonnables imprevues ayant un caractere d'urgence et occasionnees 
directement par le demenagement. 

D) L'employe qui accepte la proposition de l'Employeur d'etre permute dans une 
autre ville re9oit un conge paye de trois (3) jours ouvrables a la date du 
demenagement. 

7 

8 VERSEMENT DES SOMMES 

Pour tous les frais previsibles cites a la presente annexe, l'Employeur s'engage a 
remettre aux employes concemes, un (1) jour ouvrable avant le depart, les sommes 
necessaires. 
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ANNEXE7 

PROGRAMME DE RETRAITE PROGRESSIVE 

PROCESSUS: 

Lorsqu'un employe demande des informations sur le PRP ou desire s'inscrire a ce 
programme, il est entendu de suivre la procedure suivante : 

• 

• 

La demande doit etre soumise au superieur immediat de son secteur; 

Le superieur immediat doit autoriser la demande avant que le service des 
ressources humaines enclenche la suite du processus. 

• La decision finale d'accorder la demande revient au service des ressources 
humaines. Cette entente est expliquee integralement par un representant du service 
des ressources humaines; 

• Lorsque le superieur immediat a autorise la demande, le service des ressources 
humaines doit fournir un releve de paye fictif donnant l'ensemble du calcul d'une 
paye contemporaine, mais incluant la reduction du nombre de jour demande, 
toutes les deductions normales d'une telle paye et les informations concernant les 
cotisations supplementaires que l'employe devra assumer (regime de retraite, 
RRQ, assurance, etc.) 

11 doit etre indique a l'employe que ces informations ne sont qu'a titre indicative 
et peuvent differer dans le futur, dependant de facteurs multiples et hors du 
controle de 1' employeur et du syndicat. 

• Suite ala reception de ces informations, l'employe doit remplir la partie finale de 
la demande et il doit initialiser chacune des pages. 

o Je suis pleinement conscient que mon salaire de base sera reduit de 1/5, ou 
de 2/5 selon le cas, du salaire de base prevu ala convention collective. 

o Je suis conscient que la presente demande est irreversible et que je ne 
pourrai plus jamais travailler a temps pleinjusqu'a rna retraite definitive. 

o Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel afin 
de cotiser pleinement a mon regime de retraite et pour le RRQ pour la ou 
les joumees non travaillees. 
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ANNEXE 7 (suite) 

o Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel a 
mon regime d'assurance collective (excluant I' assurance invalidite) pour la 
ou les journees non travaillees. 

o Je suis conscient et d'accord que mes prestations d'assurance invalidite 
(long terme), de CSST et de SAAQ seront calculees sur le nouveau salaire 
de base diminue, s'il y a lieu, et que ces prestations seront done plus basse 
puisque j'adhere au programme. 

o Je suis conscient que mon nombre de jour de vacances annuelles sera 
reajuste en proportion de rna nouvelle semaine de travail (80% a 60%). 

o J' ai lu le reste de I' entente et j 'accepte les modalites qui y sont inscrites. 

Un representant des ressources humaines doit egalement signer la partie finale de 
I' entente et une co pie est fournie au syndicat. 

L 'employe qui est accepte au programme a jusqu' a 1 mois avant la mise en application du 
programme de retraite progressive pour annuler celui-ci. II doit alors aviser 
formellement, par ecrit, l'employeur et le syndicat. 

Si un employe dont Ia demande est refusee se sent lese, il pourra recourir a la procedure 
de grief. Les parties conviennent de traiter le litige dans les plus brefs delais. 

Clarification supplementaire : 

L' employeur offre la ou les journees de la semaine oil il accepte qu'un ou des conges 
hebdomadaires supplementaires soient pris, et ce de favon reguliere (toujours le meme 
jour de la semaine). L'employe doit alors choisir laquelle de ces journees il prefere et en 
aviser l'employeur. Si l'employeur veut changer le choix des journees offertes, il doit 
alors aviser tous les employes de la fonction concemee et ceux-ci peuvent alors refaire 
leurs choix en respectant l'ordre d'entree dans le PRP. Ces changements ne peuvent se 
faire que 3 fois par annee, 1 fois a toutes les saisons de productions. 
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ANNEXE 7 (suite) 

PROGRAMME DE RETRAITE PROGRESSIVE 

MODALITES: 

• Si plusieurs employes d'une meme fonction sont acceptes dans le programme, 
l'employeur indique le nombre d'employes qui peuvent prendre conge pour 
chaque jour de la semaine et le choix se fait par ordre d'anciennete pour le choix 
de la prise des journees de conge. 

• Lors d'un depart a la retraite d'un des employes en retraite progressive, ou 
lorsqu'un probleme d'organisation de travail ferait en sorte que les journees de 
conge doivent etre rediscutees, les employes doivent refaire le choix des joumees 
par ordre d'anciennete. 

• L'employe n'est pas appele pour travailler unjour de ses repos hebdomadaires et 
ne peut deposer un grief en ce sens. 

Cependant, si aucun employe n'est disponible pour effectuer le surtemps et qu'il 
accepte de travailler un jour de ses repos hebdomadaires, il est alors remunere au 
taux de son salaire de base maj ore de cent pour cent (1 00%) pour les heures 
effectivement travaillees. 

• Les employes conservent leurs journees de maladie cumulees. Cependant, 
1' employe qui travaille : 

4 jours sur 5, cumule .80 d'une joumee de maladie par mois au lieu de 1. 
3 jours semaine = .60 d'une journee de maladie cumulee par mois. 

• Le nombre de jours de vacances annuelles est ajuste en fonction de 80% (4 
jours/semaine) ou 60% (3 jours/semaine) du nombre de jours prevus a la 
convention collective. 

Chaque joumee de vacances est calculee en divisant le pourcentage brut des gains 
de l'annee precedente par le nombre de jours de vacances. 

• Une semaine avec un conge ferie est de 3 jours travailles pour ceux qui sont a 4 
jours par semaine et 2 jours pour ceux qui sont a 3 jours par semaine. Pour la 
semaine du temps des Fetes (5 jours feries), les conges en supplement sont remis 
avant ou apres la semaine des Fetes, le tout sous reserve des besoins 
operationnels. 
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ANNEXE 7 (suite) 

• En cas d'absence maladie de plus de 5 jours, !'assurance ne paie des prestations 
que sur le nouveau salaire de !'employe en retraite progressive. Les memes 
modalites s'appliquent en cas de prestations d'autres sources (CSST, SAAQ, etc.) 
selon les regles des differents programmes gouvemementaux en vigueur. 

• Un employe mis a pied ne peut beneficier du Programme de retraite progressive. 

• Un employe qui participe au programme de retraite progressive beneficie d'un 
droit de deplacement prevu a I' article 18 (mise a pied et rappel), il continue d'etre 
en retraite progressive, a moins d'un probleme relie aux besoins operationnels. A 
ce moment, 1 'employeur et le syndicat doivent se rencontrer afin de trouver une 
solution. 

• Un employe qui s'est prevalu du programme pour 1 jour par semaine, peut 
demander a augmenter le nombre de joumees de conge a 2 jours par semaine. II 
doit alors refaire une demande en respectant les memes delais que lors de la 
demande originale. 

• Les modalites doivent respecter les lois en vigueur. S'il s'averait que certaines 
dispositions ne respectent pas les lois ou que de nouvelles dispositions Iegislatives 
ou fiscales pourraient ameliorer le present programme, les parties s' entendent 
pour se rencontrer afin de modifier la presente entente pour corriger la situation. 

• L'employe et l'employeur cotisent au regime de retraite et au RRQ, assurance, 
etc., sur une base temps plein, saufpour !'assurance invalidite qui est cotisee sur 
la base du nouveau salaire de 1' employe. 
Les montants d'indemnites assurables pour !'assurance collective, excluant 
!'assurance invalidite, sont ceux du salaire de !'employe sur une base temps plein. 
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DEMANDE DE RETRAITE PROGRESSIVE 

Ce formulaire do it obligatoirement etre complite pour toute demande de retraite 
progressive et etre remis au service des ressources humaines pour approbation. 

Nom du requerant: _________ _ Compagnie: ______ _ 

Fonction: Date: --------------

Service: Poste tel. : 

POUR QU'UN EMPLOYE PUISSE BENEFICIER D'UNE RETRAITE 
PROGRESSIVE, IL DOlT : 

a) Etre age de cinquante-cinq (55) ans ou plus. 

b) Avoir un minimum de dix (10) annees d'anciennete pour Groupe TVA inc. 

c) Completer le present formula ire entre le troisieme (3e) et le douzieme (1 :£) mois 
precedant la date du debut de la retraite progressive. La retraite progressive est 
autorisee sous reserve des exigences des operations. La decision de participer au 
programme de retraite progressive est irreversible. 
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DEMANDE DE RETRAITE PROGRESSIVE 

1. Age: 

2. A) Veuillez cocher la dun~e de semaine de travail desiree: Trois (3) jours I semaine D 
Quatre (4) jours I semaine D 

B) Jour de la semaine (indicatif) : -------------------'--

3. Date desiree pour le debut de la retraite progressive : 

4. Nom du demandeur (en lettres moulees) : ----------------

Signature du demandeur Date 

5. Recommandation du gestionnaire : 

Signature du gestionnaire Date 

Section n!servee aux ressources humaines 

~---------------------~------------------~. 

l l 
i Retraite progressive autorisee =::> D : 

I Retraite progressive refusee =::> D I 
I ! 
l ' 

I Explication : _____________________________________ I 
: ! 
i j 

I -D-ir_e_c-ti_o_n_d_e_s_.r-es_s_o_ur~c~e-s~h~urn-· -ai~n-e-s-~~-~~~~ --------~-------- i 
' .. ':.l' : :Qat~ 

L_ .~-----'--"-,;.__;._c_-"-'-~"-· ·-· ·-· "-· ------~---:..-~ _______ j 
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ANNEXE 

Demande de retraite progressive 

Veuillez prendre connaissance des conditions afferentes a votre demande et initialiser 
chacun des paragraphes ci-dessous. 

( ) Je suis pleinement conscient que mon salaire de base sera reduit de 1 I 5, ou 
de 2 /5 selon le cas, du salaire de base prevu a la convention collective. 

( ) Je suis conscient que la presente demande est irreversible et que je ne 
pourrai plus jamais travailler a temps plein jusqu' a rna retraite definitive. 

( ) Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel afin de 
cotiser pleinement a mon regime de retraite pour la ou les journees non 
travaillees (applicable a la prestation determine seulement). ·En ce qui 
conceme la RRQ, je devrai entreprendre directement les demarches avec eux, 
s'il y a lieu, et transmettre une copie de I' entente une fois acceptee au service 
des ressources humaines. 

( ) Je suis d'accord que je devrai contribuer pour un montant additionnel a mon 
regime d'assurance collective (excluant !'assurance invalidite) pour la ou les 
joumees non travaillees. 

( ) Je suis conscient et d'accord que mes prestations d'assurance invalidite (court 
terme et long terme), de CSST et de SAAQ seront calculees sur le nouveau 
salaire de base diminue, s'il y a lieu, et que ces prestations seront done plus 
basse puisque j 'adhere au programme. 

( ) Je suis conscient que mon nombre de jour de vacance annuelle sera reajuste 
en proportion de rna nouvelle semaine de travail (80% ou 60%) 

Signature du demandeur Date 

Direction des ressources humaines Date 
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LETTRE D'ENTENTE NO 1 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET : RECONDUCTION- LETTRES D'ENTENTE 

Les parties s'entendent pour reconduire les lettres d'entente ci-dessous enurnerees. 

- Lettre d'entente no.2 
- Lettre d'entente no.3 

- Lettre d'entente no.4 
- Lettre d'entente no.5 
- Lettre d'entente no.6 
- Lettre d' entente no. 7 
- Lettre d' entente no. 8 
- Lettre d'entente no.9 

- Lettre d' entente no .1 0 

Conditions particulieres I Animateur-Annonceur 
Modalites de fonctionnement pour rappel de 
surnurneraires 
Materiel sur fibre optique 
Habillement des cineastes 
Affectation Jacques Lavoie 
Conditions particulieres - presentateur meteo 
Horaire travail6h30 consecutives avec repas 
Vacances annuelles art. 30.04 I Absences pour cause de 
maladie art. 25.07 
Modalite paiement des 5 jours de maladie 

EN FOI DE QUOI, les represen~ts, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce -6" e jour du mois de -/cu (fLO 13. 

GroJJp-e-rv-A:-in~._(Division CFER) 
\\ ' Syndicat canadien de la fonction 

· e Section locale 4646 SCFP 

---- --=---'---'--'-:_:;;_"'--------'-'-------=;__;:__:__:_:__ __ _:__:_:_ _ ___:;___;__. ____________ _ 
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LETTRE D'ENTENTE No 02 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHL T ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET : CONDITIONS P ARTICULIERES S' APPLIQUANT A L'EMPLOYE 
OCCUPANT LE POSTED' ANIMATEUR-ANNONCEUR 

LES PARTIES RECONNAISSEMENT QUE le titulaire du poste d'animateur-annonceur 
a un regime de travail different. Celui-ci est embauche selon les choix de la 
programmation selon le type de !'emission, l'effet visuel recherche et le talent disponible. 

Compte tenu du preambule, le titulaire de ce poste est remunere a cachet, c' est-a-dire un 
montant fixe par semaine pour produire une emission quotidienne et des capsules 
d'informations sociales et culturelles. Un tel employe n'est pas assujetti aux dispositions 
de la convention collective sauf pour les clauses suivantes : 

1. Articles 2.05, 2.06, annexe 9 : Regime syndical; 

2. Article 15 : Grief- L'application de cette lettre est sol..unise ala procedure de: griefs 
et d'arbitrage conformement ala convention collective. 

3. Article 25: Conge maladie court terme: L'employe a un maximum de cinquante (50) 
heures de maladie par annee de contrat. Les heures sont non monnayables et ne 
peuvent s'accumuler d'une annee a I' autre 

Regime d'assurance salaire; 

4. Article 26 : Conge parental; 

5. Article 28 : Conges sociaux; 

6. Article 29.01 : Jours feries et remuneres; 

7. Article 30: Vacances annuelles; 

8. Articles 47 et 48 :Assurance collective et regime de retraite; 

9. Annexe 6 : Frais de deplacement; 

10. Annexe 24 : Sante et securite; 
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LETTRE D'ENTENTE No 02 (suite) 

Salaire : Le cachet paye a I' employe est !'equivalent du salaire de la classe 10 pour une 
periode de vingt-cinq (25) heures/semaine. Si la demande du nombre d'heures de 
production d'emissions varie ala hausse ou ala baisse, les parties renegocieront la base 
salariale de l'animateur. L'employeur pourra accorder une remuneration superieure selon 
des valeurs de marche inherent a ce genre de fonction. 

Autre cachet : De meme, 1' employeur pourra payer des cachets supplementaires pour des 
prestations autres que celles definies a la presente. 

Contrat : Un contrat indiquant le salaire et la periode determinee est conclu entre les 
parties annuellement. Advenant que 1' employeur veut mettre fin au contrat avant la fin du 
terme, celui-ci versera a titre d'indemnite le montant le plus eleve entre trente-trois pour 
cent (33 %) de la balance du contrat ou I' equivalent de quatre (4) semaines de salaire. 

Renouvellement annuel du contrat: L'employeur donne un preavis de quatre (4) semaines 
a l'animateur si son contrat annuel n'est pas reconduit. 

Description de taches : La description de taches est celle prevue a la convention 
collective. 

La presente lettre d' entente entre en application le 1 er septembre 1999. 

EN FOI DE QUOI, les repxesenFts, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce 5 e jour du mois de mvr 2013. 

Syndicat canadien de la fonction 

------~----------- - -----_--_--_-·_---_-_--_-_. _____ -_. ·_-·-_--_·::::::::::::.::::-_-_._-__ __;__ ________________ _ 
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LETTRE D'ENTENTE No 03 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET : MODALITES DE FONCTIONNEMENT POUR LE RAPPEL 
DE TEMPORAIRES 

--------------·---··------···--·------------ ·----·--·-··-----···--·-------

LES PARTIES S'ENTENDENT pour trouver une methode permanente concernant les 
modalites de fonctionnement de 1 'utilisation du personnel surnumeraire versus 
!'utilisation du temps supplementaire des employes reguliers. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. Un employe sumumeraire peut etre embauche pour une fonction specifique si aucun 
employe regulier n'est disponible en debut d'affectation et/ou pour une periode de 
travail prevue de plus de cinq (5) heures. 

2. Toutes les dispositions de la convention non modifiees par cette entente continuent 
de s'appliquer. 

3. L'application de cette lettre d'entente est soumise a la procedure de griefs et 
d'arbitrage conformement ala convention collective. 

EN FOI DE QUOI, les re:rw~::nlan~ dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce 5__e jour du mois de ~z013. 

Syndicat canadien de la fonction 
· e Section locale 4646 SCFP 

Richard Labelle 
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LETTRE D'ENTENTE No 04 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET: RECEPTION ET ENVOI DE MATERIEL SUR LA FIBRE OPTIQUE 

La presente a pour objectif de clarifier les pratiques relativement a !'envoi et a la 
reception de materiel sur la fibre optique. 

1. L' envoi et la reception de materiel sur la fibre optique est une tache qui releve en 
priorite des operateurs. 

2. Le chef de pupitre, les journalistes et les cineastes peuvent etre appeles a recevoir 
et alimenter du materiel journalistique sur la fibre optique a partir de la regie de 
montage de la salle des nouvelles, dans les cas suivants : 

• Aucun operateur n'est disponible ala salle d'acquisition; 

• Un evenement survient en dehors des heures normales de travail des 
operateurs; 

• Un journaliste doit preparer un reportage pour le reseau en dehors des heures 
normales de travail des operateurs. 

3. Un operateur sera requis dans les situations suivantes : 

• Un invite intervient sur le reseau a partir de la salle des nouvelles; 

• Du materiel audio-video provenant de CIMT, CHAU, ou de toute autre source 
exterieure a CFER doivent etre alimentees au reseau en dehors des heures 
normales de travail des operateurs. 

4. Un cineaste sera requis dans les situations suivantes : 

• Un direct do it etre realise a 1' exterieur de la mise en onde. 

EN FOI DE QUOI,. les re~tan~s, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
["e· ce _?_ JOUr du mois de 013. 
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LETTRE D'ENTENTE No 04 (suite) 

Groupe TV A inc. (Division CFER) 

Convention collective- SL 4646 SCFP 

Syndicat canadien de la fonction 
Publique, Section locale 4646, SCFP 

~ 
Richard Labelle 
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LETTRE D'ENTENTE No 05 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TV A Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHL T ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET : HABILLEMENT DES CINEASTES 

--·---·-.......... ·---

La presente a pour but de clarifier !'article 42 de la convention collective touchant 
l'habillement des cineastes. Les parties conviennent de ce qui suit: 

1. La politique s'applique aux cineastes reguliers. 

2. Pour la saison hivernale, du 15 novembre au 31 mars, l'Employeur fournit un 
manteau d'hiver approprie ainsi que des bottes d'hiver; ces vetements sont 
renouvelables a tous les 3 ans. 

3. Pour la saison estivale, du 1er avril au 14 novembre, l'Employeur fournit un manteau 
impermeable; ce vetement est renouvelable a tous les 5 ans. 

4. A defaut de foumir ces vetements, l'Employeur versera en lieu et place un montant de 
350 $ pour le manteau d'hiver, 100 $ pour les bottes et 75 $ pour le manteau 
impermeable. 

5. L'entretien de ces vetements n'est pas ala charge de l'Employeur. 

6. Ces precisions prennent effet en date de la presente. 

EN FOI DE QUOI, les reR:e~4n1Jnts, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce _5_e jour du mois de tpVq-2013. 

Syndicat canadien de la fonction 
· Section locale 4646 SCFP 

~--~--~~-----------------------------------------------------
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LETTRE D'ENTENTE No 06 

CONCLUEENTRE 

CFER (Une division du Groupe TV A Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET: AFFECTATION DU CINEASTE JACQUES LAVOIE 

CONSIDERANT QUE: L'employe a demande de pouvoir beneficier de clauses 
particulieres pour completer son horaire. 

CONSIDERANT QUE: !'article 27.02 prevoit que les employes ont droit a deuxjours de 
conges consecutifs par semaine. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. Ses deux j ournees de conges. hebdomadaires pourront etre programmees separement 
advenant des possibilites de remplacement sur semaine. 

2. II pourra aussi travailler comme operateur. A ce titre, il sera remunere au taux 
d'operateur en autant que son horaire prevu ainsi. 

3. L'une ou !'autre des parties peuvent mettre fin a cette entente en tout temps, et ce, 
sans avis prealable. 

EN FOI DE QUOI, les r1r:e~ts, dfnnent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce _s_e jour du mois de~-zul3. 

Groupe TV A inc. (Division CFER) Syndicat canadien de Ia fonction 

~SCFP 

-,I 
Richard Labelle 

'·· 
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LETTRE D'ENTENTE No 07 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TV A Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE,SECTION LOCALE 4646 

------·---------------------·-------

OBJET : CONDITIONS P ARTICULIERES S' APPLIQUANT A L'EMPLOYE 
OCCUPANT LE POSTE DE PRESENTATEUR METEO 

CONSIDERANT : la convention collective intervenue le 7 juillet 2005 entre CFER 
(division de groupe TVA inc.) et le Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 4646 pur une periode se terminant le 31 decembre 2008. 

CONSIDERANT que la presentation de la meteo a toujours ete effectuee a contrat. 

CONSIDERANT la volonte des parties de clarifier le statut de 1 'employee concemee. 

CONSIDERANT qu'il n'y a aucune condition prevue par la convention collective pour 
cette fonction. 

CONSIDERANT I' article 2.06 qui prevoit qu'un animateur est un pigiste et que celui-ci a 
un regime de travail different. 

CONSIDERANT le grief CFER-03-2006 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. L 'employee est embauchee selon les choix de la prograrnmation selon le type de 
1' emission, 1' effet visuel recherche et le talent disponible. 

2. L'employeur convient de payer a cachet cette employee, c'est-a-dire un montant fixe 
par semaine pour effectuer !'animation (meteo ou autre au besoin). 

, 3; - L'employee n'est ·pas assujettie aux dispositions de la convention collective sauf en 
ce qui conceme les articles suivants : 

Article 2.05 b) Avancement d'echelon seulement; 

Articles 2.06 b) 
et article 9 Retenues syndicales; 
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LETTRE D'ENTENTE No 07 (suite) 

Article 15 

Article 24 

Article 25 

Article 26 

Article 28 

Article 29 

Article 30 

Article 38 

Article 47 

Article 48 

Annexe 6 

Redressement des griefs. L'interpretation de la presente lettre est 
soumise a la procedure prevue a la convention collective. 

Sante et securite 

Absence pour cause de maladie jusqu'a un maximum de 25 heures 
par annee de contrat. Ces heures sont non monnayables et ne 
peuvent s'accumuler d'une annee a l'autre. 

Conge de matemite et I?arental. 

Conges sociaux. 

Conges feries, 29.01. 

Vacances annuelles saufles articles 30.08, 30.09, 30.15. 

Affectation temporaire. 

Assurances collectives sauf s'il n'est pas admissible en vertu des 
dispositions de la police d'assurance; 

Regime de retraite; 

Section 1 et 4 concernant le remboursement des frais de 
deplacement et d 'hebergement. 

4. Salaire: Le cachet paye a !'employe est au moins !'equivalent du salaire de la 
classe 10, echelon 2, pour une peri ode de quinze (15) heures par semaine. Si la 
demande du nombre d'heures de production varie a la hausse ou a la baisse, les 
parties renegocieront ala base salariale de I' employee. L'employeur pourra accorder 
une remuneration superieure selon la valeur dans le marche inherent a la fonction. De 
plus, 1' employeur se reserve le droit de payer des cachets supplementaires pour des 
prestations autres que celle definies par la presente. 

5. Contrat: Un contrat indiquant le salaire de la periode determinee est conclue entre 
les parties annuellement. Advenant que 1' employeur veut mettre fin au contrat avant 
la fin du terme, celui-ci versera a titre d'indemnite le montant le plus eleve entre 
trente.;.trois pourcent (33 %) de la balance du contrat ou !'equivalent de quatre (4) 
semaines de salaire. 

6. Renouvellement annuel du contrat: L'employeur donne un preavis de quatre (4) 
semaines a !'employee si son contrat annuel n'est pas reconduit. 
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LETTRE D'ENTENTE No 07 (suite) 

7. L'une ou l'autre des parties peut mettre fin a }'entente moyennant un preavis de 
vingt-huit (28) jours. 

8. Le syndicat retire le grief CFER-03-2006 et toute reclamation pouvant en decouler. 

EN FOI DE QUOI, les re;1~senl!mt~, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce 5 e jour du mois de#&'\,)(f2'013. 

Groupe TV A inc. (Division CFER) Syndicat canadien de la fonction 

Pub~46,SCFP 

Cl , 
Richard Labelle 

--------- - ..... ---- ··---- ---'-'-'--'-'_;;.;_-=='-'--'--__;:_;_:;__~=::__::__ __ '--"---------------
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LETTRE D'ENTENTE No 08 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE,SECTION LOCALE 4646 

OBJET : HORAIRE DE TRAVAIL 6 H 30 CONSECUTIVES AVEC REP AS 

CONSIDERANT les articles 32.03 et 33.03 de la presente convention collective; 

CONSIDERANT les pratiques passees dans I' application de ces articles; 

CONSIDERANT les besoins de l'employeur d'une presence accrue au travail lors de 
!'application des articles ci-haut mentionnes; 

CONSIDERANT qu'il est raisonnable qu'une periode de repas de trente (30) minutes soit 
octroyee lors d'un quart de travail de 6 heures ou plus; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

32.03 : Occasionnellement et pour des situations particulieres, l'employeur peut inscrire a 
l'horaire d'un employe un quart de travail de six heures trente minutes (6 h 30) 
consecutives. L'employe est alors remunere pour sept (7) heures de travail a son taux 
regulier. Cet horaire de travail comprend une periode de repas de trente (30) minutes 
remunerees. 

33.03 : Biffer cet article. 

EN FOI DE QUOI, les rellresee1~~ts, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce £ejourdumoisde ~13. , 

Groupe TV A inc. (Division CFER) Syndicat canadien de la fonction 
Publique, Section locale 4646, SCFP 

~~~======~--------~ • 
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LETTRE D'ENTENTE No 09 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TV A INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

·----·--------·------ --

OBJET : ARTICLE 30.04 (V ACANCES ANNUELLLES) 
ARTICLE 25.07 (ABSENCES POUR CAUSE DE MALADIE) 

ARTICLE 30.04 (VACANCES ANNUELLES) 

Les parties conviennent de !'interpretation suivante: !'application de cet article ne permet 
pas le report de la cinquieme (5e) semaine de vacances ala prochaine periode reguliere de 
vacances. 

La periode reguliere de vacances s' etend du premier (1 er) mai au trente (30) avril de 
1' annee de reference. 

La prise ou la remuneration des vacances doit se faire a l'interieur de cette periode de 
reference. 

ARTICLE 25.07 (ABSENCES POUR CAUSE DE MALADIE) 

Les parties conviennent de !'interpretation suivante : le terme « ABUS »de I' article 25.07 
ne se limite pas seulement a une notion quantitative. 

EN POI DE QUOI, les rewesef:ts, dfunent autorises, des parties, ont signe a Rimo:uski, 
ce £__e jour du mois de #Ot) 13. 

Groupe 
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Syndicat canadien de la fonction 
Publique, Section locale 4646, SCFP 

~ . ............... 
Richard Labelle 
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LETTRE D'ENTENTE NO 10 

CONCLUE ENTRE 

CFER (Une division du Groupe TVA Inc.) 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES DIVISIONS CFER, CHEM, CHLT ET CJPM 
DU GROUPE TVA INC., 

SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, SECTION LOCALE 4646 

OBJET : Modalite du paiement des cinq (5) jours de maladie selon les dispositions 
de I' article 25.03 de Ia convention collective 

CONSIDERANT la negociation de la convention collective qui etait en vigueur du 1 er 

janvier 2009 au 31 decembre 2012; 

CONSIDERANT que les parties en sont venues a une entente sur la modalite du paiement 
des cinq (5) jours de maladie prevu ala convention collective; 

CONSIDERANT que les parties ont convenu d'annuler la clause 25.03 de la convention 
collective en vigueur; 

LES PARTIES CONVIENNENT de ce qui suit: 

1. Le preambule fait partie de la presente; 

2. Au ___ 2013, le paiement de 5 jours de conge de maladie se repartira de la fa<;on 
suivante: 

30 jours accumules dans la banque, paiement de 5 jours 

29 jours accumules dans la banque, paiement de 4 jours 

28 jours accumules dans la banque, paiement de 3 jours 

27 jours accumules dans la banque, paiement de 2 jours 

26 jours accumules dans la banque, paiement de 1 jour 

3. Cette modalite de paiement ne s'applique que pour l'annee 2013. 

EN FOI DE QUOI, les re~resen~nt~ dG.ment autorises, des parties, ont signe a Rimouski, 
ce .5._e jour du mois de /¥It) 2013. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 10 (suite) 
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